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Le concept de la sécurité de l’homme à l’ ombre
des nouvelles menaces mondiales

La mondialisation a atteint de nouvelles perspectives depuis son émergence dans les années 
80 et elle s’est basée sur les idées de la mondialisation néolibérale pour prendre son élan.

Les principes et les normes de la mondialisation  prenant comme source  la philosophie 
libérale,  la privatisation, la libération de l’échange et des marchés, l’incitation à la concurrence et 
d’autres éléments clés, ont tous eu une portée négative sur la dynamique sociale et économique 
des  pays développés et capitalistes.

La mondialisation n’a pas été une chance à saisir par les pays développés pour surmonter 
leurs problèmes économiques et sociaux et pour instaurer  un climat positif de prospérité 
auquel ils aspirent tant. Les années et l’expérience ont démontré le contraire.

Les adhérents à  la mondialisation néolibérale, représentés par les institutions internationales 
financières et commerciales, les multinationales et les pays industrialisés, ont profité du 
développement technique afin de  réaliser leurs ambitions financières basées sur le gain rapide, 
dépassant de loin les droits sociaux en vigueur.

La mondialisation injuste et inéquitable a entrainé à l’émergence de nouveaux défis et les 
pays n’ont pu les affronter, ceci a constitué une menace visible pour la sécurité de l’homme et 
a imposé de nouvelles perspectives.

Cette recherche étudie les menaces engendrées par la mondialisation néolibérale et se  penche 
sur le nouveau concept de la sécurité de l’Homme.

Le concept de la sécurité de l’homme à l’ombre des nouvelles menaces mondiales

Colonel BEM Elias Abou Jaoudeh
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Pour une nouvelle stratégie de «Substitution des Importation» au service du développement arabe

Dr Albert Dagher

Pour une nouvelle stratégie de «Substitution des 
Importation» au service du développement arabe

Une stratégie de développement, dite de «Substitution des Importations» a été adoptée par 
la plupart des pays en voie de développement au cours de la période postérieure à la deuxième 
guerre mondiale. Elle a été l’objet tout au long des trois ou quatre décennies précédentes, de 
critiques formulées par les économistes  néo-classiques et néo-libéraux. 

Ces critiques ont visé à discréditer cette stratégie. En critiquant le protectionnisme inhérent 
à cette stratégie, son «orientation interne», et la mauvaise allocation des ressources  dont elle 
a fait preuve, la critique néo-libérale a cherché à forcer les pays en voie de développement 
à libéraliser leurs échanges avec le reste du monde. L’autre objectif de cette critique était de 
délégitimer l’intervention de l’Etat dans l’économie.

Le papier en question s’est référé à des auteurs et économistes qui ont lu  l’expérience de 
«Substitution des Importations»  de l’intérieur et en dehors du prisme néo-libéral. Il s’est référé 
en particulier aux travaux de Henry Bruton,  lequel a défini  le développement comme une 
«accumulation d’apprentissage et de connaissance» (Learning and knowledge accumulation). 
C’est à ce niveau là que les pays en voie de développement ont échoué. L’échec s’est manifesté 
en particulier dans l’incapacité de ces pays à produire des biens d’équipement ou biens de 
capital (capital goods). Bruton a également montré que le développement est un processus 
d’»apprentissage collectif» (collective learning) et d’apprentissage de l’Etat (government 
learning). La concrétisation de ce processus et la réalisation de ces objectifs suppose le recours 
à un certain niveau de protectionnisme. Ce qui est en contradiction avec l’orientation néo-
libérale cherchant et s’acharnant même à imposer le libre-échange à l’ensemble des pays en 
voie de développement.

Le papier s’est appuyé sur cette lecture théorique de la stratégie de «Substitution des 
Importations» et des objectifs du développement, pour présenter l’expérience de «Substitution 
des Importations» arabe, et celle de libéralisation des échanges qui lui a fait suite, brièvement. 
Il a présenté des faits qui justifient une attitude très réservée  à l’égard de l’agenda économique 
néo-libéral, comme contenu aux politiques de développement arabe requises.

Dans son troisième et dernier volet, le papier a proposé l’adoption d’une politique 
commerciale arabe, faite d’un protectionnisme nouveau. Les taxes à l’importation ou tarifs 
douaniers sont censés y jouer un rôle crucial. La première raison de cela est que ces tarifs sont 
un outil de politique commerciale auquel il est toujours possible de recourir et qu’il ne faut 
pas abandonner. La seconde est que ces tarifs assurent la protection des industries naissantes, 
et assurent une des conditions de réalisation de l’objectif d’apprentissage technologique. La 
troisième est que l’usage des tarifs restitue à l’Etat «l’espace dont il a besoin pour formuler et 
mettre en oeuvre la politique économique» (policy space) , sans quoi il ne peut pas assurer le 
succès du projet de développement.
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Les relations israélo-turques:
entre l’ alliance stratégique et leur interruption totale

Les relations israélo-turques ont officiellement commencé en mai 1949 lorsque la Turquie 
a avoué, en tant que premier pays à forte majorité musulmane, l’Etat d’Israël.

Les relations entre Tel Aviv et Ankara se sont développées et se sont poursuivies jusqu’à la 
fin de l’an 2008, année durant laquelle une crise de confiance entre les deux autorités a été 
provoquée, notamment à  cause de la guerre déclarée par Israël contre le secteur de Gaza.

La crise a culminé avec l’arrivée au pouvoir en Turquie du parti pour «la Justice et le 
Développement» (AKP), en 2002. De même, l’attaque contre la flottille de la liberté a 
accentué le conflit. Il est alors visible qu’Israël n’avait pas compris les mutations et les enjeux 
de l’arrivée de ce parti au pouvoir.

Le chercheur se penche, dans son étude, sur «l’âge d’or»  des relations israélo-turques, 
les changements influents sur les deux environnements interne et externe qui ont poussé le 
nouveau parti dirigeant turc à choisir, dans ses perspectives, de nouvelles options politiques 
consistant dans l’ouverture du pays sur le monde arabe et islamique. 

Les doutes israéliens ont émergé et la confiance a dégénéré entre la Turquie et Israël, en 
particulier après le développement accéléré des relations arabo-turques.

De même, les tragédies du peuple palestinien, auxquelles  les nouvelles autorités turques 
ont compati,  ont largement contribué à l’interruption des relations diplomatiques entre Israël 
et la Turquie.

Le chercheur aborde l’avenir des relations israélo-turques et un ensemble de conclusions 
qui aident à mieux cerner les horizons de la cooperation régionale après le retour de la 
Turquie comme jour-clé sur l’echiquier mondial.

Les relations israélo-turques: entre l’alliance stratégique et leur interruption totale

Général Nizar Abdel  Kader
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The concept of security in light of new international threats

Globalization has reached new perspectives since its emergence in the eighties and was 
based on the ideas of neo-liberal globalization to take its run up.

The principles and norms of globalization which is originally based on liberal philosophy, 
privatization, the deregulation of exchange prices and markets, the motivational steps with 
the aim of encouraging competition and other key elements had all left negative impacts on 
social and economic dynamics of developing and capitalist countries.

Moreover, Globalization did not constitute an opportunity which developing countries 
should seize to overcome their economic and social problems and to establish the positive 
atmosphere of prosperity which these countries have always desired. Years and experiences 
showed just the contrary.

Those who had adopted neo-liberal globalization, represented in financial and commercial 
international institutions as well as multinational corporations have benefited from 
technological developments to achieve their financial ambitions based on fast profits violating 
all the social rights in force.

Unfair and inequitable globalization brought about the emergence of new challenges and 
the countries were unable to face these problems. This fact constituted a clear threat to security 
and laid down new perspectives.

This research studies the threats resulting from neo-liberal globalization and tackles the 
new concept of security.

The concept of security in light of new international threats

Colonel Elias Abou Jaoudeh
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Towards a new Strategy of «Import Substitution» to serve the arabic development

Dr Albert Dagher

Towards a new Strategy of «Import Substitution»
to serve the arabic development

The development strategy, called «Import Substitution», was adopted by the majority of 
developing countries during the post World War II period.

This strategy was subject to criticisms expressed by neo-liberal and neo-classic economists 
during the last three or four decades.

These criticisms aimed at discrediting this strategy. In criticizing protectionism which is 
inherent to this strategy, its «internal orientation» and the wrong appropriation of resources, 
neo-liberal criticism strived to force developing countries to liberalize their exchanges with the 
rest of the world. The other objective of this criticism was to delegitimize state intervention 
in economy.

The research we are tackling referred to a number of authors and economists who have 
understood the experience of «Import Substitution» from inside and outside the neo-liberal 
prism and the researcher referred mainly to the works of Henry Bruton who defined 
development as «the learning and knowledge accumulation». On this level, developing 
countries have failed in their mission and failure manifested itself in the inability of these 
countries to produce equipment goods and capital goods. Bruton also demonstrated that 
development is a process of collective learning and government learning. The materialization 
of this process and the achievement of these objectives necessitate the need to resort to a certain 
level of protectionism.

The researches leaned on this theoretical reading of the strategy of «import substitution» 
and on the objectives of development to put forward the Arab experience in the «Import 
Substitution» as well as the liberation of exchange which followed briefly. Bruton presented 
facts which justified a protectionist attitude towards the agenda of neo-liberal economy.

In the third and final section, the research suggested the adoption of an Arab commercial 
policy based on a new protectionist system. Taxes on imports and customs are supposed to 
play crucial role. The first reason is that these taxes represent a tool of commercial policy 
which every state could always resort to. The second reason is that these taxes ensure the 
protection of new industries and provide one of the conditions to achieve the objective of 
learning new technologies. The third reason is that the use of these taxes gives the State the 
space that it needs in order to formulate its economic policy which is very necessary to ensure 
the success of the development project.
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The Israeli-Turkish relations:
between strategic alliance and total interruption

The Israeli-Turkish relations officially began in May 1949 when Turkey acknowledged 
the establishment of the Israeli State and became the first Muslim country to do so.

The relations between Tel Aviv and Ankara evolved and continued until the end of 2008. 
During this year, a crisis of confidence broke out between the authorities in both countries 
especially by reason of the Israeli war launched against Gaza Strip.

The crisis reached its highest peak with the victory of the «Justice and Development» 
party known as «AKP» in Turkish elections in 2002. Furthermore, the attack against the 
«Freedom Flotilla» aggravated the conflict. It is therefore evident that Israel did not understand 
the changes resulting from the victory of this party.

The researcher discusses in his study the «Golden Age» of the Israeli-Turkish relations and 
the changes which influenced the internal and external background and pushed the new 
party leading the Turks towards choosing new political options consisting in the receptive 
approach vis-à-vis the relations with the Arab and Islamic world.

The Israeli doubts emerged and confidence deteriorated between Israel and Turkey 
particularly after the accelerated developments in the Arab-Turkish relations.

Moreover, the Palestinian people’s tragedies with which the new Turkish authorities 
showed sympathy largely contributed to the interruption of diplomatic relations between 
Israel and Turkey.

Finally, the researcher tackles the future of the Israeli-Turkish relations and a series of 
conclusions which help us in identifying the horizons of regional cooperation after Turkey 
regained its role as a key player on the political scene.

The Israeli-Turkish relations: between strategic alliance and total interruption

General Nizar Abdel Kader
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Pakistan, Roumanie, Suède, Suisse, Tchad, République Tchèque, 
Ukraine, Turquie). D’autres mentionnent en plus du recours à 
l’arbitrage CIRDI ou CNUDCI, l’arbitrage de la chambre de 
commerce d’Industrie de Paris (traités aux Autriche, Belgique, 
Luxembourg, Corée du Sud et Royaume Unis)

Les traités conclus par le Liban avec les pays arabes, donnent 
le choix aux investisseurs arabes de recourir à la cour arabe des 
investissements instaurés par l’accord unifié pour l’investissement 
des capitaux arabes dans les Etats arabes de 1980.



DÉFENSE NATIONALE -  OCTOBRE 201054

L’ arbitrage au Liban

Dr. Rayanne ASSAF

1 5 5

Cellis et Libancell, la Societe française «France Telecom» et la 
Societée «Telecom Finland» ont pu avoir recours à la technique 
de l’arbitrage pour la résolution de leurs litiges sur le fondement 
de traités bilatéraux d’investissements entre le Liban et la France 
et le Liban et la Finlande. Il a été accordé à l’investisseur français 
la somme de 266 millions de dollars afin de compenser les pertes 
subies du fait de la résiliation abusive du contrat qui le liait au Liban. 
Dans le même sens, le Liban a été condamné à payer à la société 
«Finland Telecom International» des indemnités quasi identiques 
à celles prononcées dans l’arbitrage «France Telecom».

Le réseau conventionnel: un palliatif aux hésitations
L’encouragement et le développement de l’investissement qui 

suppose une optique de libéralisation de l’arbitrage, a conduit 
l’Etat libanais à édifier un réseau libanais conventionnel bilatéral 
et multilatéral. Ainsi une cinquantaine de traités bilatéraux 
d’investissements ont instauré des conditions juridiques favorables 
qui donnent confiance aux investisseurs, qui sécurisent leurs 
apports et qu mettent à leur disposition un mécanisme fiable de 
règlement des différends, à savoir l’arbitrage, qui ne peut que 
considérablement contribuer à l’instauration ou à la restauration 
d’un climat favorable à l’investissement, que les exportateurs de 
capitaux appellent de tous leurs vœux.

Tous les accords d’investissement privilégient largement le 
recours à l’arbitrage.

La plupart des traités signés par le Liban se réfèrent exclusivement 
à l’arbitrage CIRDI et CNUDCI (tel est le cas des traités bilatéraux 
d’investissement conclus avec les pays suivants: Allemagne, 
Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Bénin, Bulgarie, Canada, 
Chili, Emiraties Arabes Unis, Finlande, France, Gabon, Grèce, 
Guinée, Hongrie, Islande, Italie, Malaisie, Maroc, Mauritanie, 
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une autre affaire traitant de l’exécution d’un contrat de travaux 
publics conclu suite à un appel d’offres international entre IDAL 
et une «joint venture» composée de deux sociétée, l’une étrangère 
et l’autre libanaise, et cédées par la suite à une societe libanaise 
au nom de «Phénicia Air Rinta», le Président du Conseil d’Etat 
a octroyé l’exequatur à la sentence arbitrale. Le Conseil d’Etat 
libanais a fondé sa jurisprudence pour l’octroi de l’exequatur 
sur le seul règlement des établissements publics, vu qu’Idal était 
partie au litige.

b. Après la réforme de 2002
L’article 762 du CPC a été réformé par la loi nº440 du 29 

juillet 2002. Deux alinéas ont été ajoutés à cet article, disposant 
expressément qu’il est possible pour l’Etat et les personnes 
morales de droit public de recourir à l’arbitrage sous la condition 
de l’obtention à cette fin, pour les contrats administratifs 
d’un décret pris en Conseil des ministres sur proposition du 
ministre compétent pour l’Etat, ou de l’autorité de tutelle pour 
les personnes morales de droit public. Ainsi, ne se pose plus 
la question de l’aptitude de l’Etat et des personnes morales de 
droit public de recourir à l’arbitrage quelle que soit la nature du 
contrat. Le problème s’est déplacé à la question de savoir si le 
décret requis dans la loi l’est aussi bien pour l’arbitrage interne 
que pour l’arbitrage international. Ainsi, pour les contrats 
internationaux mais qui présentent aussi un aspect administratif, 
l’obtention du décret est-elle exigée? Ou bien faut-il considérer 
que ces contrats sont régis par l’article 809 CPC qui n’exige 
l’obtention d’aucun décret? Il est espéré que le décret ne sera 
pas exigé pour les contrats administratifs qui mettent en jeu les 
intérêts du commerce international.

En dépit de la position du conseil d’Etat libanais dans les arrêts 
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dans l’exécution de l’objet des contrats BOT dont les contrats 
susmentionnés. Un litige est survenu entre les deux parties du 
fait de l’inexécution par l’Etat de certaines de ses obligations 
contractuelles; obligations consistant en la non exploitation 
de parkings dans l’aéroport, et en l’interdiction du garage des 
voitures à l’extérieur du parking, ce qui a causé des dommages 
considérables à la société «Al marafek». Par application des 
clauses compromissoires contenues dans les contrats, le litige a 
été déféré au Centre Libanais d’Arbitrage. Une sentence arbitrale 
a été rendue, considérant que les établissements publics peuvent 
recourir à l’arbitrage et que l’article 809 CPC est applicable en 
l’espèce parce que l’arbitrage concerne les intérêts du commerce 
international . A ainsi été rejetée l’exception de l’Etat tendant à 
l’annulation de la clause compromissoire. L’octroi de l’exequatur  
a été demandé au Président du Conseil d’Etat. Ce dernier par 
une décision du 15 avril 2003, rejeta la demande en jugeant 
expressément qu’on ne peut pas considérer que les contrats 
administratifs peuvent porter eux-mêmes sur des opérations de 
commerce international, puisque ceci est en contradiction avec 
le principe selon lequel il n’existe pas de contrats administratifs 
internationaux, et que par suite la clause compromissoire insérée 
dans un contrat administratif  est nulle.

Toujours dans la même affaire et sur opposition formée par 
la société des «Marafek» devant la Section du contentieux, le 
Conseil d’Etat infirme l’ordonnance rendue par le Président du 
Conseil d’Etat en date du 15 avril 2003. La Haute juridiction 
considère que «l’objet des contrats est conforme à la nature de 
la mission initiale confiée à l’établissement public: la conclusion 
et l’exécution des contrats ont été effectuées conformément 
aux règles qui gouvernent les établissements publics». Dans 
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et transcende par conséquent la distinction entre contrats de droit 
privé et contrats de droit public , la Haute juridiction administrative 
occulte le fait que les Etats sont, à l’instar des personnes de droit 
privé, des opérateurs du commerce international.

La soumission des contrats de droit public internes et 
internationaux à même régime en matière d’arbitrage ne semble 
pas, en outre, tenir compte de l’internationalisation croissante 
dans ce domaine et de la place qu’occupe aujourd’hui ce mode 
de règlement des conflits dans les relations commerciales 
internationales.

Enfin, l’interprétation de l’article 809, telle que formulée par 
le Conseil d’Etat libanais, tend à méconnaître totalement la 
distinction entre arbitrage interne et arbitrage international qui 
est pourtant clairement affirmée par la loi libanaise»(46).

Mais la même solution a été reprise clairement par le Président 
du Conseil d’Etat dans une décision rendue le 15 avril 2003(47). 
En l’espèce, en date du 7 février 1997, et suite à une adjudication, 
l’Investment Development Authority of Lebanon (IDAL), a conclu 
un contrat BOT  avec la société koweitienne Mohammad Abdel 
Mehssen Al Khourafi , pour la construction de parking à l’aéroport 
international de Beyrouth et son exploitation pour une durée de 
15 ans. En date du 4 mai 1998, la société Al Khourafi a conclu 
un contrat avec IDAL pour la construction et l’exploitation 
provisoire d’un autre parking dans l’aéroport durant la période 
de construction du garage principal. IDAL a cédé à la société «Al 
marafek al loubnaniya», société du groupe Al Khourafi la totalité 
de ses obligations, et par décision du Conseil des ministres, le 
ministère des traveauv publics et du transport a remplacé IDAL 

46 - M. Sfeir-Slim et H. Slim, note sous CE Lib. 17 juillet 2001, préc. spéc. p. 875. 
47 - CE Lib. 15 avril 2003, Rev. lib. arb. 2003, nº 27, p. 12s, note H. Slim.
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morales de droit public à recourir à l’arbitrage international en 
ce qui concerne les intérêts du commerce international . Il en 
est ainsi parce que les dispositions de cet article ne s’appliquent 
qu’aux contrats qui, conclus par l’Etat, sont soumis au droit 
privé et dans lesquels l’Etat n’exerce pas ses prérogatives en tant 
que pouvoir public. La connaissance de ces contrats revient aux 
juridictions judiciaires, contrairement aux contrats administratifs 
qui relèvent du droit public et dont la connaissance revient aux 
juridictions administratives».

Ainsi, d’une part, le Conseil d’Etat considère, en l’absence de 
texte exprès dans ce sens, que l’arbitrage est prohibé en matière 
interne pour les litiges de droit public. De ce fait, il méconnaît 
totalement l’attribution par l’article 795 CPC (article inséré dans 
la partie du Code relative à l’arbitrage interne) de la compétence 
au Président du Conseil d’Etat pour l’octroi de l’exequatur  en 
matière de contrats administratifs.

D’autre part, le Conseil d’Etat libanais restreint la portée de 
l’admission consacrée à l’article 809 CPC, et la limite aux seuls 
contrats de droit privé . Cette restriction a été vivement critiquée 
par un grand nombre d’auteurs libanais(45). Selon ces derniers, 
apparemment cohérente, cette construction est loin de tenir 
compte de l’évolution du droit de l’arbitrage, des pratiques 
actuelles du commerce international et, surtout, de l’esprit 
qui a présidé à l’élaboration de la réglementation libanaise de 
l’arbitrage.

En effet, refusant d’admettre que la formule de l’article 809 du 
nouveau Code de procédure civile libanais est de portée générale 

45 - Cf. par ex. A. Baroud, «Autour des arrêts du Conseil d’Etat libanais et la fermeture des voies de développement 
dans le domaine des investissements- Rapidité inhabituelle dans la reddition des jugements et des principes 
archaïques», art. préc. spéc. p. 14 ; Gh. Mahmassani, «Etude juridique commentant les arrêts du Conseil 
d’Etat libanais du 17 juillet 2001 relatifs aux sociétés de téléphone mobile», art. préc. spéc. p. 7s ; M. Sfeir-
Slim et H. Slim, note sous CE Lib. 17 juillet 2001, préc. spéc. p. 875s.
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en langue anglaise et intitulés «Contract for Build, Operate, and 
transfer undertaking for implementing cellular GSM  services in 
Lebanon», prévoyait, pour chaque société contractante, le droit 
de céder le contrat à une société locale d’exploitation, tout en 
restant inconditionnellement et irrévocablement responsable, 
conjointement avec cette dernière, pour l’accomplissement et 
la réalisation de tous les aspects techniques et opérationnels du 
réseau. Conformément à cette stipulation, les deux sociétés, 
Telecom Finland International et France Télécom Mobile 
Internationale, ont respectivement transféré les contrats à deux 
sociétés locales: la société FTML (Cellis ) et la société Libancell . 
Des litiges étant survenus, les deux ‘sociétés libanaises’ ont engagé 
deux procédures d’arbitrage contre l’Etat libanais devant la Cour 
d’arbitrage de la CCI conformément à l’article 30 de chacun des 
deux contrats qui prévoient qu’en cas de différends entre les 
parties ceux-ci seront résolus selon les règles de conciliation  et 
d’arbitrage de la CCI. Postérieurement à la constitution du tribunal  
arbitral, l’Etat libanais a saisi le Conseil d’Etat libanais de deux 
recours en interprétation des articles 13 et 30 de chacun des deux 
contrats, et a demandé l’annulation de la clause compromissoire 
qu’ils comportaient.

Le Conseil d’Etat libanais, par deux arrêts rendus le 17 juillet 
2001, a procédé à l’annulation des clauses, et décidé de restreindre 
le domaine de l’article 809 du Code de procédure civile libanais, 
aux seuls contrats de droit privé . La juridiction administrative 
jugea: «Considérant que l’interdiction de l’arbitrage dans les 
contrats administratifs constitue un principe relevant de l’ordre 
public  et qu’il convient de le soulever d’office {…} Considérant 
qu’il n’y a pas lieu d’appliquer les dispositions de l’article 809 du 
Code de procédure civile qui autorise l’Etat et les autres personnes 
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tous les contrats qui mettent en jeu les intérêts du commerce 
international , même si par application des critères traditionnels, 
le contrat est administratif.

Ce raisonnement n’a été consacré que dans cet arrêt. Par contre, 
le Conseil d’Etat libanais qui est en principe (hors les cas où la loi 
attribue expressément compétence aux tribunaux judiciaires de 
statuer en matière administrative au sens strict), compétent pour 
statuer sur la validité d’une clause compromissoire insérée dans 
un contrat administratif , ne reconnaît pas l’existence de contrats 
administratifs internationaux, et condamne toute distinction 
selon que le contrat administratif met ou non en jeu les intérêts 
du commerce international.

2. La jurisprudence administrative
La question de la distinction entre l’arbitrage interne et l’arbitrage 

international en matière administrative s’est posée avec acuité 
devant le Conseil d’Etat dans le cadre des affaires Cellis (43) et 
Libancell (44). En l’espèce, à la suite d’un appel d’offres international, 
le ministère libanais des postes et télécommunications avait, le 30 
juin 1994, conclu deux contrats ayant pour objet la conception, 
l’installation, le fonctionnement et l’entretien d’un service de 
téléphonie mobile au Liban. Le premier contrat a été conclu 
avec la société Télécom Finland International et le second avec 
la société France Télécom Mobile Internationale. L’article 9.1 
de chacun des deux contrats, rédigés en termes quasi identiques 

43 - CE Lib. 17 juillet 2001, Rev. lib. arb. 2001, nº 17, p. 47s.
44 - CE Lib. 17 juillet 2001, Rev. lib. arb. 2001, nº 17, p. 55s ; Rev. arb. 2001, p. 855s, note M. Sfeir-Slim et H. 

Slim, et Cf. sur les deux arrêts les commentaires suivants: Gh. Mahmassani, «Etude juridique commentant 
les arrêts du Conseil d’Etat libanais du 17 juillet 2001 relatifs aux sociétés de téléphone mobile», Rev. lib. arb. 
2001, nº 17, p. 5s ; A. Baroud, «A propos des arrêts du Conseil d’Etat libanais et la fermeture des voies de 
développement dans le domaine des investissements- Rapidité inhabituelle dans la reddition des jugements 
et des principes archaïques», Rev. lib. arb. 2001, nº 17, p. 13s ; A.-H. Ahdab, «Un autre point de vue juridique 
concernant les arrêts du Conseil d’Etat», Rev. lib. arb. 2001, nº 17, p. 17s. 
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contrat: déplacement des marchandises d’un pays à un autre et puis le 
déplacement de leur prix du deuxième pays au premier, est considéré 
comme un arbitrage international, ce qui signifie l’adoption du critère 
économique comme critère final au détriment du critère juridique. Et 
attendu que la position qui s’appuie sur la règle de la contradiction 
entre l’Etat et l’arbitrage en matière administrative et sur laquelle s’est 
stabilisée la jurisprudence des Conseils d’Etat français et libanais, a 
été dépassée par les juridictions françaises par la mise en œuvre d’une 
règle matérielle qui s’impose indépendamment de toute recherche de la 
loi applicable, et cette règle consacre la validité des clauses d’arbitrage 
dans les contrats d’Etat  à caractère commercial, et c’est ce qu’a consacré 
le législateur libanais par un texte direct et clair: l’article 809 CPC 
qui prévoit la possibilité pour l’Etat et les personnes morales de droit 
public de recourir à l’arbitrage. Et attendu que l’Etat et les personnes 
morales de droit public, comme ils concluent les contrats administratifs 
internes, concluent aussi des contrats commerciaux internationaux, 
comme dans le présent cas, en utilisant dans ces contrats les clauses 
exorbitantes, et ces contrats concernent de par leur nature la réalisation 
ou l’exécution d’un service public, comme les contrats pétroliers, et 
s’assemblent dans ces contrats deux caractéristiques: leur rattachement 
aux intérêts du commerce international , et leur nature administrative 
en ce qu’ils contiennent des clauses exorbitantes et l’exécution d’un 
service public. Et attendu que la disposition de l’alinéa 2 de l’article 
795 CPC que si le litige objet de l’arbitrage est de la compétence des 
juridictions administratives, l’exequatur  est donnée par le Président 
du Conseil d’Etat, ne doit pas être comprise dans l’absolu, mais doit 
être expliquée en harmonie avec les dispositions de l’article 809 du 
même code, qui relie la validité de la convention d’arbitrage dans le 
contrat auquel l’Etat est partie, au cas où l’arbitrage est international 
et donc en relation avec les intérêts du commerce international». Ainsi 
la Cour d’appel considéra, que l’article 809 du CPC concerne 
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un contrat de vente d’équipements pour les forces de sécurité 
libanaise interne avait été conclu entre l’Etat libanais (acheteur) 
et la société Harris  (vendeur). Le contrat contenait une clause 
compromissoire. La Banque du Liban et d’Outre-Mer (BLOM) 
a émis une garantie bancaire dont la présentation était exigée 
dans le contrat par l’Etat libanais. L’Etat libanais invoquant 
l’inexécution par la société de ses obligations, adressa à la banque 
un ordre de paiement. La banque s’est opposée à cet ordre devant 
les juridictions judiciaires. Notons que les tribunaux judiciaires 
sont compétents en la matière en vertu de l’article 45 de la loi 
nº 14969 du 30 décembre 1963 sur la comptabilité publique. 
La banque invoquait l’existence et la validité de la convention 
d’arbitrage dans le contrat principal, ce qui interdit selon elle, à 
l’Etat d’user de la faculté qui lui est donnée par ladite loi d’adresser 
des ordres de paiement. L’Etat libanais, invoquait la nullité de la 
clause compromissoire conclue par l’Etat et ceci conformément 
aux articles 828 et 408 de l’ancien code de procédure civile qui 
étaient en vigueur au moment de la conclusion du contrat(42). 
La Cour d’appel de Beyrouth, tout en considérant que l’Etat 
peut adresser des ordres de paiement même en présence d’une 
convention d’arbitrage, décida que la clause compromissoire est 
valable. Elle jugea que: «l’article 809 CPC n’est que la consécration 
d’une règle matérielle directe qui s’impose dans les contrat commerciaux 
internationaux dans lesquels l’Etat est partie, et cette règle d’origine 
jurisprudentielle est une règle imposée par la jurisprudence en l’absence 
de texte attendu que l’arbitrage dans un contrat qui entraîne un flux 
et un reflux des biens et des services à travers les frontières, et qui a des 
conséquences réciproques dans chacun des deux Etats concernés par ledit 

42 - Notons que le Code de procédure civile libanais a été reformé en 1983 et en 1984, mais jusqu’à la réforme 
de 2002, le Conseil d’Etat libanais considérait que la prohibition de la convention d’arbitrage en matière 
administrative est un principe général du droit.



DÉFENSE NATIONALE -  OCTOBRE 2010 45

L’ arbitrage au Liban

Dr. Rayanne ASSAF

1 6 4

du décret nº 4517 du 13 décembre 1972(40) réglementant le statut 
des établissements publics au Liban. En fait, ledit article admet 
le recours à l’arbitrage par les établissements publics, que leur 
activité soit soumise au droit privé ou au droit public. Le texte ne 
concerne que les établissements publics.

Qu’en est-il pour les contrats de droit privé s conclus par l’Etat? 
Doit-on considérer que l’admission par la Cour de cassation de 
l’arbitrage sans distinction entre matières interne et internationale 
est intimement liée à l’existence d’un texte exprès dans ce sens, et 
qu’il n’en serait pas de même – à défaut de texte – quand il s’agit 
de l’Etat?

La Haute juridiction libanaise, dans l’arrêt Télévision du Liban, 
relie la possibilité du recours à l’arbitrage, non à la qualité 
d’établissement public  de Télévision du Liban, mais à la 
soumission de son activité, étant un EPIC, au droit privé.

Ainsi, selon la Haute juridiction judiciaire, l’admission expresse 
dans l’article 809 CPC de l’aptitude des personnes morales de 
droit public à compromettre en matière internationale, ne doit 
pas nous conduire à considérer qu’ils ne peuvent pas le faire en 
matière interne. La position de la Cour de cassation a été prise 
en matière de droit privé. En effet, nous savons qu’en vertu des 
principes de répartition de compétence entre les juridictions 
administratives et les juridictions judiciaires, ces dernières ne 
peuvent statuer que dans le cadre de l’activité privée de l’Etat.

Toutefois, la Cour d’appel de Beyrouth a pu dans un arrêt 
rendu(41), statuer sur la validité de la clause compromissoire 
insérée dans un contrat administratif , et instituer une distinction 
entre l’arbitrage interne et l’arbitrage international. En l’espèce, 

40 - JO 14 décembre 1972, nº 100, annexe. 
41 - CA Bey. 21 mars 2001, Rev. al adl 2001, p. 139s.
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L’article 795 alinéa 2 CPC(38) dispose: «Si le litige objet de 
l’arbitrage relève de la compétence des juridictions administratives, 
l’exequatur  sera octroyé par le Président du Conseil d’Etat.»

L’article 809 alinéa 2 CPC dispose: «L’Etat, ainsi que les 
personnes morales de droit public, peuvent recourir à l’arbitrage 
international». Cet article 809 est inséré dans la partie du code 
relative à l’arbitrage international.

L’étendue de la distinction textuelle entre l’arbitrage interne et 
l’arbitrage international, et par suite l’interprétation des articles 
susvisés a donné lieu à de vives controverses. En fait, s’est surtout 
posée la question de savoir quelle est la portée de l’article 809 
du CPC. Doit-on déduire de l’emplacement et du contenu de 
cet article qu’a contrario les personnes morales de droit public 
ne peuvent pas compromettre en matière interne? D’autre part, 
faut-il considérer contrairement à l’état du droit français, que 
l’admission qui y est consacrée vaut quelle que soit la nature 
du contrat en matière internationale (contrat de droit privé 
international et contrat administratif )?

1. La jurisprudence judiciaire

En effet, dans son arrêt «Télévision du Liban»(39) rendu le 23 
février 1999 en matière d’arbitrage interne, la Cour de cassation 
libanaise a considéré que la société Télévision du Liban, étant un 
établissement public  à caractère industriel et commercial dont 
l’activité est soumise au droit privé, peut recourir à l’arbitrage.

Toutefois, dans cet arrêt, il s’agissait de l’aptitude d’un 
établissement public à compromettre. On pourrait être tentés de 
dire que cette solution est dictée par un texte de loi: l’article 28A9 

38 - Cet article ainsi que l’article 809 CPC n’ont pas été réformés en 2002. 
39 - Cass. civ. 1ère ch. 23 février 1999, Rec. Baz 1999, p. 231s. 
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l’exequatur est accordé par le Président du tribunal de première 
instance dans le ressort duquel se trouve le siège de l’arbitrage 
quand celui-ci est situé au Liban, et celui de Beyrouth dans l’autre 
cas.

L’exequatur est octroyé après avoir fourni la preuve de l’existence 
de la convention d’arbitrage ainsi que l’absence de contrariété 
manifeste avec l’ordre public international.

II. L’arbitrage: facteur d’encouragement des 
investissements en droit libanais?

L’instauration au Liban d’un climat qui puisse attirer les 
investissements étrangers passe par la mise en place ainsi que 
par la mise en œuvre efficace d’un environnement juridique 
encourageant et protecteur; à commencer par l’adoption de 
l’arbitrage comme technique exclusive de solution de conflits 
entre investisseurs et Etat. L’arbitrage constitue-t-il un facteur 
d’encouragement des investissements en droit libanais?

A. L’arbitrage en matière administrative
Le droit libanais de l’arbitrage a été partiellement réformé par la 

loi nº440 du 29 juillet 2002(37). La réforme concerne, entre autres, la 
validité de la convention d’arbitrage en matière administrative.

a. Avant la réforme de 2002
Avant la réforme de 2002, l’article 762 CPC disposait: «Il revient 

aux contractants d’insérer dans le contrat commercial ou civil 
conclu entre eux une clause disposant que seront résolus par voie 
d’arbitrage tous les litiges susceptibles de transaction  qui pourront 
naître de l’exécution ou de l’interprétation de ce contrat».

37 - JO nº 34, 1 juillet 2002, p. 5183s.
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que leur litige sera résolu «conformément à une loi étrangère ou 
à un usage étranger».

- En matière internationale, le juge libanais intervient en tant 
que juge d’appui en présence d’une difficulté dans la désignation 
des arbitres, lorsque l’arbitrage se déroule au Liban ou lorsque 
l’application du Code de procédure civile libanais est requise; et 
en l’absence de clause contraire.

- Les parties peuvent choisir les règles applicables au fond du 
litige et à la procédure comme elles l’entendent. Si les parties 
n’ont opéré aucun choix explicite ou implicite, il appartient à 
l’arbitre de déterminer les règles de droit applicables.

- Le juge des référés est compétent pour ordonner des 
mesures provisoires  et conservatoires avant comme après 
la saisine du tribunal arbitral(33) en dépit de la compétence 
attribuée expressément par l’article 789(34) al 2 du CPC à l’arbitre 
«d’ordonner la prise de mesures provisoires ou conservatoires 
induites par la nature du litige».

- Le Code de procédure civile libanais(35), prévoit la possibilité 
pour le créancier d’obtenir une provision sur sa créance à 
condition nécessaire et suffisante que l’existence de l’obligation 
ne soit pas sérieusement contestable(36). Les textes ne posent pas 
comme condition d’exercice de ce droit, l’urgence.

- Aussi bien en matière interne et en matière internationale, 

33 - Sur la question, v par ex. F. Hage-Chahine, Les relations entre l’arbitre et le juge des référés, Rev. 
lib. arb. nº 9, p. 35s ; M. Maamari, La coopération du juge, Actes du colloque de Beyrouth sur l’arbitrage 
international, 1995, POEJ nº 48, p. 73s ; H. Slim, Les mesures provisoires et l’arbitrage en droit libanais», 
Rev. lib. arb. 2005 nº 36 p. 12s ; G. Mahmassani, Le rôle des tribunaux étatiques et de l’arbitre dans la 
prise des mesures provisoires et conservatoires en droit libanais, Rev. lib. arb. 2006, nº 37, p. 7s. 

34 - Cet alinéa a été ajouté par la loi nº 440 du 29 juillet 2002 qui a modifié certaines dispositions du Code de 
procédure civile relatives à l’arbitrage. 

35 - Article 579 CPC Lib.
36 - Sur le référé-provision, cf. par ex. G. Couchez, Le référé-provision: mesure ou démesure?, in Mélanges 

offerts à P. Raynaud, Dalloz, Sirey, 1985, p. 161s. 
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La loi n˚ 240 du 7 août 2000 relative aux brevets d’invention(30) a 
supprimé la compétence exclusive  du juge judiciaire instituée par 
l’ancienne loi 2385/1924, et a limité l’intervention du ministère 
public aux actions en nullité du brevet d’invention. Aux termes 
de l’alinéa 2 de l’article 39 de la nouvelle loi, «les dispositions qui 
précèdent ne font pas obstacle au recours à l’arbitrage s’agissant 
des matières susceptibles de transaction ».

Ainsi la loi n˚ 240/2000 consacre expressément le principe de 
l’arbitrabilité des litiges de propriété industrielle dans la mesure 
où ils sont susceptibles de transaction.

2. Règles diverses relatives aux effets de la convention 
d’arbitrage et à la procédure d’arbitrage.

- Le législateur libanais admet l’arbitrage ad hoc et l’arbitrage 
institutionnel.

- L’article 785 CPC, consacre le principe de la compétence du 
tribunal arbitral de statuer sur sa propre compétence. Dans un 
arrêt rendu le 1er août 2003(31), la Cour de cassation libanaise a 
considéré que les tribunaux étatiques n’ont pas le droit de statuer 
sur la compétence des arbitres. La Cour de cassation libanaise, dans 
un arrêt rendu le 1er août 2003(32) a considéré que l’incompétence 
des tribunaux étatiques ne connaît pas d’exceptions.

- En droit interne, selon l’article 755 NCPC, les parties 
peuvent confier aux arbitres, par une clause expresse insérée dans 
la convention d’arbitrage elle-même ou dans une convention 
séparée, une «mission de conciliation» et de trancher leur litige 
en tant qu’amiables compositeurs. Les parties peuvent convenir 

30 - JO nº 35, 14 Août 2000 p. 3183s.
31 - Cass. civ. 4e ch. 1 août 2003, Cassandre 8-2003, 1273 ; Prés. Trib. 1ère inst. Bey. 24 octobre 2005, Rev. lib. 

arb. nº 37 p. 42s.
32 - Cass. civ. 4e ch. 1er août 2003, préc.
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pour le règlement des intérêts civils(27).
L’article 1037 du COC libanais soustrait expressément à la 

prohibition de transiger et par suite de compromettre, les intérêts 
pécuniaires qui résultent d’un délit.

c. Faillite
En matière de faillite(28), l’article 490 du Code de commerce 

libanais, attribue compétence au tribunal de première instance 
dans le ressort duquel se trouve le fonds de commerce pour 
connaître toutes les actions nées des règles relatives à la faillite.

S’il est vrai que l’attribution de compétence exclusive à un 
tribunal n’est pas toujours suffisante pour interdire l’arbitrage, il 
est tout aussi vrai qu’en matière de faillite, le but de cette attribution 
de compétence semble bien être de nature à faire obstacle à 
l’arbitrage. Seul le juge étatique peut ouvrir, surveiller, clore une 
procédure collective, décider de l’admission des créances, du sort 
des biens du débiteur… Ce principe est également applicable en 
matière internationale.

d. Propriété intellectuelle
En droit libanais, la loi n˚ 75 du 3 avril 1999 relative aux droits 

d’auteur  et droits voisins, ne contient aucune disposition qui 
réserve de manière exclusive le contentieux du droit d’auteur et 
droits voisins à une juridiction étatique déterminée. Mais l’article 
22 de la loi n˚ 75/1999(29) énonce expressément qu’ «on ne peut 
disposer des droits moraux de l’auteur».

27 - Par ex. Cass. crim. 23 janvier 1947, Gaz. Pal. 1947, 1, p. 76 ; Paris, 9 déc. 1955, p. 101.
28 - Cf. sur la question en droit français, P. Ancel, Conventions d’arbitrage. Conditions de fond. Litiges 

arbitrables, art. préc. nº 52s, et du même auteur aussi, Arbitrage et procédures collectives après la loi 
du 25 janvier 1985, Rev. arb. 1987, p. 127s et «Arbitrage et procédures collectives», Rev. arb. 1983, p. 255s. 

29 - Loi nº 75 du 3 avril 1999, JO nº 18 du 13 avril 1999, p. 1104s. Sur cette loi, Cf. par ex. I. Najjar, Chroniques 
de droit privé libanais: Beyrouth 2001, préf. J. Carbonnier, avant propos, Fr. Terré, p. 401s.; Ph. Auade, 
La propriété intellectuelle rénovée au Liban, Rev. al adl 2002, nº 2-3, p. 265s. 
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- selon cette opinion admise - d’appliquer les dispositions impératives 
même si les parties les ont écartées par commun accord, sous le 
contrôle a posteriori des juridictions étatiques qu’elles exerceraient par 
l’annulation de la sentence arbitrale qui a violé ces dispositions».

La Cour de cassation relie l’admission de l’arbitrabilité des litiges 
mettant en jeu des réglementations impératives et le pouvoir de 
l’arbitre d’appliquer les dispositions impératives au caractère 
international de l’arbitrage. En matière interne, dans un arrêt 
ultérieur(23) (l’arrêt Obeji ) rendu par la même chambre, la Cour 
de cassation ne se prononce pas dans les mêmes termes.

Ladite Cour prohibe la clause compromissoire, et justifie 
la prohibition  par le fait que le recours à l’arbitrage sur clause 
compromissoire vaut une renonciation par le représentant à 
ses droits. Ainsi elle admet la validité du compromis  puisque 
le représentant peut renoncer à ses droits après la naissance du 
litige.

b. Le droit pénal
La matière pénale n’est évidemment pas arbitrable. Il s’agit 

d’une prohibition  de principe de l’arbitrage(24). Un arbitre n’est 
pas compétent aussi bien en matière interne(25) qu’internationale(26) 
pour prononcer des sanctions pénales, ni statuer sur leur 
exécution. Mais l’existence d’une sanction pénale n’est pas un 
critère d’exclusion de l’arbitrage. Que l’arbitrage soit interne ou 
international, l’interdiction de compromettre en matière pénale 
doit être entendue de manière stricte. Elle n’empêche pas que 
l’auteur de l’infraction et la victime ne recourent à l’arbitrage 

23 - Cass. Lib. 5e ch. 11 janvier 2005, Rev. al adl 2005, nº 2, p. 285s, note J. Rizkallah. 
24 - J.-B. Racine, L’arbitrage commercial international et l’ordre public, op. cit. nº 155. 
25 - Cf. M. de Boisséson, Le droit français de l’arbitrage interne et international, Paris, GLN Ed. 

Joly, 1990. nº 33 ; P. Ancel, Conventions d’arbitrage. Conditions de fond. Litiges arbitrables, JCl. 
Procédure civile, fasc. 1024 et JCl commercial, fasc. 212 ; nº 51. 

26 - Cf. D. Vidal, Droit français de l’arbitrage commercial international, op. cit. nº 111.
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considéré le contrat de représentation commerciale arbitrable en 
matière internationale par application de la règle de la validité 
de la convention d’arbitrage lorsque le litige met en jeu des 
dispositions impératives. Ainsi et pour la première fois, elle 
opère une distinction entre l’arbitrage interne et l’arbitrage 
international.

En l’espèce, il s’agissait d’un contrat de représentation 
commerciale exclusive qui liait la société libanaise pour 
l’importation des produits alimentaires CLIPA et la société suisse 
Jacobs Suchard. La société libanaise s’était engagée à vendre 
et à distribuer au Liban, pour la société suisse, des produits de 
chocolat et de cacao. La société suisse ayant résilié le contrat, 
la société libanaise intenta une action en référé réclamant une 
provision sur la base de son droit à indemnité pour résiliation du 
contrat de représentation et donc violation de l’article 4 du décret-
loi libanais nº 34/67. La société suisse se prévalait de l’existence 
dans le contrat d’une clause compromissoire qui attribuait la 
compétence en cas de litige à un ou plusieurs arbitres désignés 
par la CCI à Paris, et disposait que, en cas de différend, le droit 
applicable au fond du litige serait le droit suisse.

La Cour de cassation, statuant en matière de référé, considère 
que la dette ne remplissait pas les conditions imposées par 
l’existence d’une clause compromissoire, pour que les juridictions 
étatiques puissent se prononcer sur l’accord d’une provision; et 
évoquant les controverses qui existent en droit libanais au sujet 
de l’arbitrabilité des litiges relatifs à la rupture des contrats de 
représentation commerciale, que ce soit dans la jurisprudence ou 
dans la doctrine affirme:

 «Attendu que la soumission du contrat à des lois de police n’entraîne 
pas -en soi- et automatiquement l’écart de la compétence arbitrale, 
ceci au moins en matière internationale et il appartiendra à l’arbitre 
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a. La représentation commerciale(17)

Le représentant libanais bénéficie d’un statut protecteur: le 
législateur libanais dans le décret-loi nº 34/67 du 5 août 1967 
en vue de protéger le représentant libanais contre les ruptures 
injustifiées des contrats de représentation a établi à leur profit 
un régime favorable d’indemnisation. Le caractère d’ordre public  
et de loi de police en matière internationale de ces dispositions 
protectrices impératives en matière interne(18), a été affirmé 
à maintes reprises aussi bien par la jurisprudence que par la 
doctrine(19). Les tribunaux avaient ainsi à se prononcer sur 
l’incidence de l’application de réglementations impératives ou 
d’ordre public  sur l’arbitrabilité des litiges.

Il existe un courant en jurisprudence qui rejette dans ce cas 
l’arbitrabilité desdits litiges en confondant matières d’ordre 
public et règles d’ordre public(20). Les tribunaux créent parfois 
un lien entre l’application au litige de dispositions impératives 
et la compétence des juridictions libanaises. L’un des arguments 
utilisés, sans distinction entre l’arbitrage interne et l’arbitrage 
international, pour rejeter l’arbitrage est qu’on ne peut assurer 
l’application des règles d’ordre public qu’en attribuant la 
compétence pour régler le litige aux tribunaux libanais(21).

Mais dans l’arrêt Suchard (22), la Cour de cassation libanaise a 

17 - V. sur la question, R. Assaf, Arbitrage et Représentation commerciale en droit libanais, mémoire de 
DEA en droit de l’arbitrage soutenu à la faculté de droit et des sciences politiques de l’université Saint Joseph 
de Beyrouth (polycopié), 2004.

18 - L’article 4 du décret-loi nº 34/67 dispose que le représentant libanais a droit aux indemnités prévues par la loi 
«nonobstant tout accord contraire», et pour une application en jurisprudence, Cf. récemment, Cass. Lib. 5e 
ch. 11 janvier 2005, Rev. al. adl. 2005, nº 2, p. 285s, note J. Rizkallah.

19 - Par exemple, 1ère inst. Bey. 3 février 1994, Rev. lib. arb. 1996, nº 1 p. 83; 5 avril 1994, Rev. al adl 1994 p. 214, 
et récemment, Cass. civ. lib. 4e ch. 30 mars 2006, Rev. al adl 2006 nº 4, p. 1532s.

20 - 1ère inst. Bey. 5 avril 1994, préc. 
21 - 1ère inst. Bey. 5 avril 1994, préc (arbitrage international); 11 mai 2006, inédit (arbitrage international); et 

Cass. Lib. 4e ch. 30 mars 2006, (arbitrage international), préc.
22 - Cass. Lib. 5e ch. 20 février 2003, Rev. al adl. 2006, p. 610s note R. Assaf.
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qui concernent l’amiable composition, mais aussi celles relatives à 
la désignation  de l’arbitre et les autres procédures de l’arbitrage en 
amiable composition.

Attendu qu’il apparaît de la lecture de la clause compromissoire à la 
lumière des règles exposées, que les parties ont voulu, conformément 
à ladite clause, suivre la modalité de désignation prévue par la loi 
précitée, et spécialement celle prévue à l’alinéa 1 de l’article 764 CPC, 
donc le recours au Président du tribunal de première instance pour la 
désignation de l’arbitre qui tranchera les litiges survenus entre elles 
après s’être accordées à recourir à l’arbitrage en amiable composition 
pour trancher ces différends; elles ont ainsi prévu de manière implicite 
mais claire, la modalité à suivre pour la désignation de l’arbitre». La 
Cour de cassation libanaise a rejeté le pourvoi formé contre l’arrêt 
et a approuvé la solution(15).

En matière de consentement, les principes généraux 
d’interprétation des conventions qui sont prévus en droit libanais 
aux articles 366s COC, s’appliquent s’agissant de la convention 
d’arbitrage.

2. Le domaine de la convention d’arbitrage

Le droit libanais crée un rapport entre la notion d’arbitrabilité 
et celle de transaction.

Il est incontestable que tout litige portant sur un droit 
extrapatrimonial est par principe exclu de l’arbitrage(16). Qu’en 
est-il en matières de représentation commerciale, droit pénal, 
faillite, propriété intellectuelle?

15 - Cass. Lib. 5e ch. 28 février 2002, Rev. lib. arb. 2002, nº 22, p. 75. 
16 - Cf. par ex. J.-B. Racine, L’arbitrage commercial international et l’ordre public, LGDJ, 1999, p. 91s. 
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la convention d’arbitrage peut désigner le ou les arbitres ou prévoir 
les modalités de leur désignation».

La Cour d’appel de Beyrouth a admis la clause blanche en 
matière interne(12) et internationale(13).

Dans le premier arrêt, était invoquée la nullité d’une clause 
prévoyant le recours en cas de litige à un arbitre amiable 
compositeur selon les règles du CPC libanais sans aucune mention 
relative à la désignation des arbitres. Alors que le Président du 
tribunal de première instance avait refusé de nommer un arbitre et 
déclaré nulle la clause qui ne satisfait pas aux exigences de l’article 
763 quant au choix des arbitres(14), la cour d’appel valide la clause 
en appliquant le même article. Elle a jugé qu’ «il est clair que ladite 
clause ne désignait pas l’arbitre en sa personne ou en sa qualité, reste à 
savoir si cette clause prévoit la modalité de sa désignation.

Et attendu que les règles d’interprétation des actes juridiques consacrées 
à l’article 366 COC, sont fondées sur des principes tels la prise en 
considération de la véritable intention des parties au lieu de s’attacher 
à la lettre du texte, et faire prévaloir le sens utile et non le sens qui 
prive le texte de tout effet.

Attendu et à la lumière de ces règles, que les parties, en s’accordant à 
choisir l’arbitrage en amiable composition comme mode de résolution 
de leurs litiges selon les règles du CPC libanais, ont voulu se 
référer aux règles prévues dans cette loi; non seulement aux règles 

12 - CA Bey. 3e ch. 19 octobre 2000, Rev. lib. arb. nº 16, p. 61s. 
13 - CA Bey. 3e ch. 5 octobre 2000, Rev. lib. arb. nº 17, p. 45s 
14 - Prés. Trib. 1ère inst. 6 juillet 2000, Rev. lib. arb. nº 14-15, p. 130s. Il considéra qu’en cas d’omission de 

désignation de l’arbitre dans la clause compromissoire, ou de prévision des modalités de sa désignation, il 
convient de considérer la clause insuffisante pour désigner l’arbitre. Et l’on ne peut invoquer à cet égard 
la référence par la clause compromissoire au Code de procédure civile par ce qu’une telle référence ne 
concerne que l’application des textes et règles relatives à la procédure arbitrale, et ses effets. Elle ne concerne 
en aucun cas la question de nomination des arbitres. La référence aux textes du code de procédure civile 
comprend l’article 763 alinéa 2 du même code, qui exige pour la validité de la clause compromissoire la 
nomination des arbitres ou la prévision des modalités de leur désignation.



DÉFENSE NATIONALE -  OCTOBRE 201034

L’ arbitrage au Liban

Dr. Rayanne ASSAF

1 7 5

B. La formation et le domaine de la convention 
d’arbitrage

1. Les conditions de forme et de fond
Une convention d’arbitrage valablement formée doit, à l’instar 

de tout contrat(10), remplir certaines conditions de forme et de 
fond. Même si le principe est celui du consensualisme , il est 
admis que l’exigence d’une forme particulière est une condition 
de validité pour certains contrats(11).

Le code de procédure civile libanais requièrt en matière 
interne l’écrit ad validitatem pour la clause compromissoire et 
ad probationem pour le compromis.

L’article 763 CPC Lib. dispose dans son premier alinéa: «La 
clause compromissoire doit à peine de nullité, être stipulée par 
écrit dans la convention d’arbitrage ou dans un document auquel 
celle-ci se réfère».

L’article 766 CPC Lib. dispose: «Le compromis  est constaté par 
écrit».

En matière internationale, et conformément à l’article 812 du 
même code, ces dispositions impératives en matière interne ne 
s’appliquent qu’à défaut de convention particulière contraire, ou 
plus simplement s’appliquent sauf volonté contraire des parties.

L’article 763 al. 2 CPC relatif à l’arbitrage interne, dispose que la 
clause compromissoire doit à peine de nullité, soit désigner le ou 
les arbitres, soit prévoir les modalités de leur désignation .

En matière internationale, l’article 810 CPC Lib. 
dispose: «Directement ou par référence à un règlement d’arbitrage, 

10 - Les conditions de formation des conventions sont énoncées aux articles 1108 du Code civil français, et 177 
du Code des obligations et des contrats libanais. 

11 - Le Code civil français, à la différence du Code des obligations et des contrats libanais, ne mentionne pas la 
forme parmi les conditions de formation des conventions.
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Dans un autre sens, la Cour de cassation libanaise a considéré 
dans un arrêt rendu le 19 février 2002 que «la détermination 
du domaine de l’objet soumis à l’arbitrage doit découler de 
l’interprétation de la volonté réelle des parties et non de la 
considération que l’arbitrage est une justice  exceptionnelle»(7).

A. L’autonomie de la convention d’arbitrage
La consécration de l’autonomie de la clause compromissoire par 

rapport à la convention principale en droit libanais est textuelle 
et non jurisprudentielle. Elle a été instaurée récemment par la 
réforme de 2002 qui a modifié l’article 762 du code de procédure 
civile qui dispose –entre autres- désormais qu’il appartient 
aux contractants d’insérer dans le contrat commercial ou civil 
conclu entre eux une clause stipulant que seront résolus par voie 
d’arbitrage tous les litiges qui pourront naître de la validité de ce 
contrat.

En jurisprudence, dans un premier temps, avant la loi de 2002, 
on a considéré que la nullité du contrat principal entraînait la 
nullité de la clause compromissoire(8).

Aujourd’hui cette autonomie est affirmée aussi en 
jurisprudence(9) dans des arrêts rendus aussi bien en matière 
interne et internationale. Ainsi, la Cour d’appel de Beyrouth a 
récemment considéré que «la nullité du contrat n’est pas une 
cause de nullité de la clause compromissoire puisque l’existence 
de la clause compromissoire est indépendante du contrat qui la 
contient».

7 - Cass. lib. 5e ch. 19 février 2002, Rev. lib. arb. 2002 nº 22 p. 64s. La même solution, en matière internationale, 
est retrouvée dans un jugement rendu par le tribunal de première instance de Beyrouth, qui affirmait qu’ «il 
n’y a aucune raison pour consacrer l’interprétation restrictive pour dégager la volonté des parties».

8 - 1ère inst. Bey. 1 août 1983, Rev. al adl 1985 p. 600; 1ère inst. Bey. 5e ch. 23 janvier 1986, CA Mt. Liban, 3e 
ch. 20 mai 1993; Cass. Lib. 1ère ch. 1 décembre 1997, Rev. lib. arb. nº 7 p. 59.

9 - CA Bey. 3e ch. 14 octobre 2004, Rev. lib. arb. nº 32 p. 21s ; Trib. 1ère inst. Bey. 18 févr. 2004, Rev. lib. arb. nº 
29 p. 48s.
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mai 1980 et du 12 mai 1981(3). Le droit libanais de l’arbitrage 
règlemente séparément l’arbitrage interne et l’arbitrage 
international. La réforme de 1983-1984 au Liban a été faite par 
deux décrets, l’un relatif  à l’arbitrage interne et l’autre à l’arbitrage 
international.

Le code de procédure civile libanais retient dans son article 
809, la définition française de l’arbitrage international. Est 
international en droit libanais, l’arbitrage qui met en jeu les 
intérêts du commerce international.

Complétant ces dispositions, le législateur libanais est intervenu 
par la loi nº 440 du 29 juillet 2002(4) rejetant, fermement à 
notre avis, toute thèse concevant l’arbitrage en tant que mode 
exceptionnel ou secondaire de règlement des litiges. En effet, 
entre autres, l’article 762 a été amendé, pour permettre en 
principe(5) à l’Etat de recourir à l’arbitrage en matière de contrats 
administratifs.

En jurisprudence, aussi bien sur le plan des principes que sur 
celui des solutions substantielles, on perçoit les deux courants 
(restrictif et libéral). Sur le plan des principes, la cour d’appel de 
Beyrouth a jugé en 1993 qu’ «il est clair que le recours à l’arbitrage 
a été admis par la loi et par cette admission (le législateur) a 
soustrait le litige à la compétence de la justice étatique et a permis 
son attribution à un arbitre étranger à l’appareil judiciaire de 
l’Etat, ce recours est exceptionnel et il ne faut pas l’interpréter 
largement »(6). Ainsi, la cour se prononce pour une interprétation 
restrictive  de la convention d’arbitrage.

3 - Cf. sur ce point par exemple, A. H. Ahdab, Les amendements du code de procédure civile libanais à 
la suite des arrêts du CE annulant la clause compromissoire stipulée dans les contrats Cellis et 
Libancell, Rev. lib. arb. 2002, nº 24, p. 12s, spéc. p. 1.

4 - Publiée au JO, 43, 1-8-2002 p. 5183, et Rev. lib. arb. nº 23 p. 64. Cf. sur les travaux préparatoires, Rev. lib. arb. 
nº 24, p. 24s. Commentaires de la loi, A. Ghsoub, Commentaire de l’amendement du NCPC libanais 
et le régime de l’arbitrage, Rev. lib. arb. 2002, nº 24, p. 14s, A. H Ahdab, art. préc.

5 - Sous réserve de l’autorisation par décret du conseil des ministres.
6 - CA Bey. 12e ch. 10 juin 1993, Rev. jud. 1993, p. 704s ; et Cf. S. Mansour, Le contrôle judiciaire et le 

recours en annulation de la sentence arbitrale, Rev. lib. arb. nº 14 et 15, p. 7s
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international privé de l’ordre juridique auquel il appartient, 
lequel se limite, en l’absence d’un quelconque ordre juridique 
réellement international de droit des affaires, à définir des 
principes de choix entre les diverses règles nationales, c’est à dire 
des règles de conflit.

En revanche, l’arbitrage permet de s’affranchir des règles de 
conflit et de répondre plus directement aux besoins du commerce 
international.

La pratique démontre à l’évidence que l’arbitrage commercial 
international connaît une croissance exponentielle. Celle-ci 
est à la mesure du développement des affaires internationales 
qui accompagne la «globalisation» mondiale des activités et des 
structures des entreprises.

Tenant compte de ces avantages, le droit libanais règlemente 
l’arbitrage libéralement (I). Toutefois, le droit libanais a connu 
certaines hésitations en matière d’aptitude de l’Etat et des 
personnes morales de droit public à compromettre (II). Ces 
hésitations ont freiné pour un certain temps l’encouragement de 
l’investissement au Liban.

I. Le contexte juridique libéral.
Le droit libanais de l’arbitrage est caractérisé par son libéralisme 

et sa flexibilité.

Le Code de procédure civile libanais fut promulgué par le 
décret-loi nº 90 du 16 septembre 1983. Il comprend dans le livre 
II consacré aux «instances et procédures diverses» un titre I relatif 
à l’arbitrage. Ce titre relatif à l’arbitrage dans le CPC réformé 
en 1983-1984 est largement inspiré des décrets français du 14 
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exerçant la mission juridictionnelle qui lui a été confiée par celles-
ci(1). L’arbitrage est un mode non juridictionnel de règlement des 
conflits. Il trouve donc naturellement sa place dans les modes 
alternatifs de règlement des différends; c’est l’un des modes 
alternatifs au mode judiciaire, actuellement très en vogue. La 
différence entre le juge et l’arbitre n’est pas dans leur fonction 
(juridictionnelle) mais dans la source de leur pouvoir: dans un 
cas c’est une source étatique, dans l’autre cas c’est une source 
contractuelle.

L’arbitrage présente des avantages considérables. La procédure 
d’arbitrage est plus rapide que la procédure judiciaire, et si les 
parties doivent assumer le coût des honoraires des arbitres, cette 
rapidité fait que globalement, l’arbitrage n’est pas plus coûteux que 
la procédure judiciaire. Le choix des arbitres permet de solliciter 
une compétence précise, juridique ou technique. La qualité de la 
procédure arbitrale s’explique par la compétence et la disponibilité 
des arbitres, la motivation des parties et celle de leurs conseils, 
davantage impliqués, sans doute, dans une telle procédure «à flux 
tendu» que dans une procédure judiciaire aux rebondissements 
incertains et multiples. Enfin, le grand intérêt de l’arbitrage 
est la confidentialité, qui sied si bien au monde des affaires(2).

C’est dans les relations commerciales internationales que 
s’exprime de la manière la plus évidente l’intérêt pratique de 
l’arbitrage; on y trouve non seulement les intérêts de rapidité, 
d’efficacité et de confidentialité, mais aussi un intérêt juridique 
spécifique.

En effet, le tribunal judiciaire devrait appliquer le droit 

1 - Ch. Jarrosson, La notion d'arbitrage, LGDJ, 1987. 
2 - Sur le fondement et la portée du principe de confidentialité, F. Fages, Rev. arb. 2003, p.10 



1 8 0

L’ arbitrage au Liban

Dr. Rayanne ASSAF

∗

∗

L’institution de l’arbitrage est de tous les 
temps. Il est permis de penser qu’elle a, dans 
l’histoire, précédé l’époque où la justice a été 

prise en charge et organisée par l’Etat.
L’arbitrage a tendance à prospérer dans les 

époques ou l’Etat est faible, incapable souvent 
d’imposer le recours à ses tribunaux ou le respect 
de leurs décisions.

Historiquement, l’arbitrage, en tant que mode de 
règlement des litiges a été utilisé par les minorités 
ethniques ou religieuses qui ne voulaient pas 
voir régler les procès par les tribunaux établis et 
conformément à un droit dont elles ne reconnaissent 
pas le bien fondé et la justice.

Selon le professeur Charles Jarrosson, l’arbitrage 
est l’institution par laquelle un tiers règle le 
différend qui oppose deux ou plusieurs parties, en 
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outcome of the recent «Kurdish opening», yet this program in 
particular could be troublesome, especially as the 2011 national 
elections approach, and might curb the government’s ability to 
play an effective role in the region. The sustainability of the new 
foreign policy is also threatened by the government’s inability 
to establish a healthy dialogue with opposition parties. Not only 
domestic policies but also foreign-policy initiatives have emerged 
as battlefronts in the confrontation between the JDP and its rivals. 
The JDP’s preference for controlled confrontation, rather than 
building bridges, will adversely affect the success of its Middle 
Eastern policy(27).

27 - Ziya Onis and Suhnaz Yilmaz, Between Europeanization and Euro-Asianism: Foreign Policy 
Activism in Turkey during the AKP Era, Turkish Studies, Vol. 10, No. 1, March 2009, pp. 7-24.
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after its scheduled withdrawal from Iraq, the United States will 
remain a major factor in the regional balance of power(25). Yet 
the key question remains: What strategy will it pursue? Already 
a readjustment is taking place in other regions, seeking to align 
American interests with the rise of China and Russia in East Asia 
and Eurasia, respectively. At the same time, the United States 
now plays a less significant role in European strategic affairs. The 
United States cannot manage security in all regions of the globe. 
And the recent American position on Turkey’s role in the Middle 
East reflects just such an understanding, for it is based on both 
an appreciation of Turkey’s stabilizer role in the region and a 
willingness to allow Turkey to assume managerial responsibilities, 
without dictating how Ankara should define its priorities(26).

Future Challenges of Turkish Foreign Policy
A major challenge facing Turkey’s efforts to assert its will in the 

region will be the government’s ability to manage domestic issues. 
Although the JDP has succeeded in maintaining its electoral 
support base, Turkish society is growing increasingly polarized. 
In an effort to address the country’s major problems, most 
notably Islamism, the Kurdish issue and the role of the military 
in politics, the government has initiated several reforms, with 
varying degrees of success. Some of these have fundamentally 
restructured the domestic balance of power and led to discontent 
among certain interest groups and ideological factions. The 
reshuffling of domestic power relations is one reason the transition 
period is likely to remain difficult. It is too early to predict the 

25 - Saban Kardas, Turkish-American ‘Strategic Partnership’: On the Way to Rejuvenation?, Eurasia 
Daily Monitor, Vol. 6, No. 45, March 9, 2009.

26 - See the debate during a recent hearing at the U.S. House of Representatives, which was also attended by 
some Turkish speakers: Turkey Hearing in U.S. Congress Sees Tension, Controversy, Today’s Time, 
December 5, 2009.
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so as to advance Turkish national interests and can expand its 
global economic reach by penetrating new markets, JDP foreign 
policy will earn status in both the domestic and international 
arena. Overreaching, however, will strain Turkey’s resources and 
diminish its ability to influence external developments(23).

New Turkey And The United States
Since the Iraq debacle, there has been much talk about how 

to «save the Turkish-American strategic partnership». The 
Obama administration’s overtures to Turkey and his call for 
a «model partnership» during his Turkey visit in April 2009 
inspired hopes that the parties could move past the legacy of 
the Bush era. However, a new model has not emerged, and 
«model partnership» still remains an enigma. Even Erdogan’s 
December visit to Washington did not produce any tangible 
results. To be sure, attempts under the Bush administration to 
repair the Turkish-American strategic alliance also failed. Despite 
signatures on «shared-vision» documents, the parties could 
not reestablish the partnership on sustainable foundations(24).
Such a rethinking requires that American diplomacy toward 
the Middle East be based on a more realistic evaluation of how 
regional actors like Turkey view their security situation. Since 
congruence of interests is key to a successful alliance, the United 
States must take into account Turkey’s threat perceptions and 
interests. More important, this move requires that the United 
States redefine its role on the basis of an offshore-balancing 
strategy and allow regional-security dynamics to operate. Even 

23 - Aware of the strains placed on the Foreign Ministry bureaucracy by the recent expansive agenda, Davutoglu 
initiated a reform of the ministry in order to increase the number of personnel and improve the quality of 
training. He is also seeking to convince the Cabinet to increase the resources of the ministry drastically.

24 - See the Forum Major Powers and the Middle East, Middle East Policy, Vol. 16, No. 4, Winter 2009, pp. 
1-26.
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soft-power resources. Furthermore, Turkey can not only shape 
local political dynamics; it also possesses another property of a 
regional power: the capacity to challenge global leaders and deny 
access to extra-regional actors. This was the case in the Iraq War 
and the Russia-Georgia war, and now is also the case in the context 
of the Iranian nuclear standoff. Turkey reacted against the harsh 
American response to the Iranian nuclear program, not out of 
complacency, but out of concern over the negative implications 
of such a policy for the Middle East(22).

The real issue at stake is not whether Turkey is a regional 
power, as it already has the resources and the will. More relevant 
questions are, What form will this regional role take? and to what 
ends will this role be put to use?

The real challenge facing Turkish foreign policy may not be 
ideological, i.e., whether Turkey is changing axis, as much as 
it is a practical one pertaining to the capabilities-expectations 
gap. The JDP will face the test of whether the Turkish state can 
sustain its ambitious, multi-dimensional foreign-policy agenda 
and fulfill the many expectations created by its involvement in so 
many critical situations without overstretching both its material 
and human resources. A sphere-of-interest policy implies logical 
limits. Turkey does not have to interpose itself as a mediator in all 
crises; some are irresolvable or hopelessly protracted. Turkey also 
has to recognize that its hasty interventions may do more harm 
than good, complicating already complex local crises. Moreover, 
Turkey has to prioritize among its foreign-policy initiatives. As 
long as Turkey can create stability within its immediate periphery 

22 - The concept of regional power as understood here is based on Mohammed Ayoob, From Regional System 
to Regional Society: Exploring Key Variables in the Construction of Regional Order, Australian 
Journal of International Affairs, Vol. 53, No. 3, November 1999, pp. 247-60; and Barry Buzan and Ole 
Waever, Regions and Powers: The Structure of International Security (Cambridge University Press, 2003).
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Clinton, for example, included Turkey among the seven rising 
global powers. Especially energized by Turkey’s election as a 
non-permanent member of the UN Security Council, JDP 
leaders too have been inclined to define Turkey’s interests on a 
global scale. In addition to attaching more ambitious objectives to 
Turkey’s regional role, such as economic and political integration 
with Syria and Iraq, the government has been seeking to assert 
itself as a facilitator in various disputes and to defend Islamic 
causes in multilateral forums. The scope of Turkey’s agenda is 
reflected in the frequency of diplomatic visits undertaken by 
Davutoglu, Erdogan and Gull. For instance, in a recent address 
at a conference that brought together the Turkish diplomatic 
corps from around the world, Davutoglu maintained that the 
scope of activism for Turkish diplomacy should be the entire 
globe. Revising a popular saying of Kamal Ataturk, he called for a 
«diplomacy of zone» rather than a «diplomacy of line», adding that 
this zone is the entire globe. He went on to vow that by 2023, the 
centennial anniversary of the Turkish Republic, Turkey should be 
among the top 10 economies in the world, and then, in addition 
to achieving integration with the neighboring regions and the 
EU, it should also be actively involved in all global affairs(21). 
Defining Turkey as a global power might be questionable, but 
Turkey is already a regional power; its actions can make a decisive 
difference in the security of the regional systems in which it 
participates. Turkey has also increasingly assumed managerial 
responsibilities in its neighborhoods by using both hard- and 

21 - Analyses related to this idea are based on the Transatlantic Trends survey. The latest results, released in 
September 2009, identify a Turkish enigma, because, unlike the growing popularity of American policies 
in Europe under the Obama administration, Turks still remain skeptical of the U.S. role in international 
and regional affairs. Available at: http://www.gmfus.org/trends/index.html. These results corroborate the 
findings of the Pew Global Attitudes Survey, released on July 23, 2009, which identified that although the 
election of Obama improved the U.S. image around the world, in Turkey along with other Muslim nations, 
U.S. favorability ratings still remained low. Available at: http://pewglobal.org/reports/pdf/264.pdf. 



NATIONAL DEFENSE -  OCTOBER 2010

Turkey: Added Value To the U.S.A. as a Power Balancer in the Middle East

Professor Michel Nehme

23

1 8 6

with the Iraqi Kurds and the Baghdad government, Turkey has 
managed to establish a security mechanism, which the United 
States now supports with actionable intelligence, to coordinate 
the fight against the PKK. Although paranoia over the PKK has 
diminished, Turkey still has various security-driven reasons to 
remain engaged, not least to prevent the region from descending 
into instability following the withdrawal of American forces from 
Iraq.

Turkey’s New Role Limits
Some current discussions are concerned with the question; 

whether Turkey is pursuing «neo-imperial» policies in order to 
reclaim the Ottoman legacy. The JDP’s growing involvement 
in the former Ottoman realm leads many observers to label its 
foreign-policy doctrine «neo-Ottomanism.» Some understand 
this term as a metaphor for creating a sphere of influence, while 
others believe it connotes an Islamist agenda. Davutoglu and 
other Turkish leaders supply evidence to those who accept the 
neo-Ottoman interpretation. They frequently refer to historical 
and geographical imperatives that force Turkey to adopt proactive 
policies and assume a leadership role. For instance, Davutoglu 
has increasingly referred to Turkey’s «order-instituting» role in 
the surrounding regions. Nonetheless, he and other JDP leaders 
reject the neo-Ottoman term, preferring less controversial 
ones, such as «zero-problems» or «limitless cooperation» with 
neighbors(20).

In recent months, less ideological, yet more ambitious, labels 
have been applied to Turkey’s emerging international role, 
including that of regional superpower. Secretary of State Hillary 

20 - Davutoglu even maintains that those who insist on using this concept are ill-intentioned as they spread this 
concept to undermine Turkey’s new initiatives by presenting them as imperialistic moves.
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integration, is an outgrowth of the liberal tendencies in Turkish 
strategic thinking. As a result, Turkey acts as a «trading state» or a 
«benign regional power». Ankara’s emphasis on the advancement 
of commercial interests through mutually beneficial positive-
sum policies reduces strategic competition and contributes to a 
peaceful neighborhood(18).

By considering Turkey’s activism in the Middle East against the 
backdrop of this growing economic emphasis, its new foreign-
policy agenda can be better comprehended. Turkey has signed 
various economic and trade agreements, including energy deals, 
with Middle Eastern countries, especially Iran, Syria and Iraq. 
Considering Turkey’s ambitions to assert its role as an energy 
hub, deepening cooperation with Middle Eastern producers 
has a rationale of its own, independent of identity-related 
considerations.

Moreover, Turkey’s efforts to forge closer cooperation with the 
Middle East are driven by its immediate security vulnerability. The 
threat posed by the PKK still remains the most immediate issue 
shaping the thinking of the Turkish security elite(19). Following 
the U.S. invasion of Iraq, while Washington maintained a 
hands-off approach to the threat to Turkey from the PKK bases 
in Northern Iraq, Turkey secured cooperation from Syria and 
harmonized its tactics with Iran, which also encountered security 
challenges in Kurdish-populated areas. After years of bickering 

18 - For a detailed review of different scholarly explanations of the causes of transformation in Turkish foreign 
policy, see: Kemal Kirisci, The Transformation of Turkish Foreign Policy: The Rise of the Trading 
State, New Perspectives on Turkey’, No. 40, Spring 2009, pp. 29-57.

19 - An important mechanism through which Turkey’s involvement in the Middle East gained pace was the 
foreign ministerial meetings among the countries bordering Iraq. This platform served Turkey’s goal of 
addressing the challenges posed by the instability in Iraq, including the threat of the PKK. See Ali Balci and 
Murat Yesiltas, Turkey’s New Middle East Policy: The Case of the Meeting of the Foreign Ministers 
of Iraq’s Neighboring Countries, Journal of South Asian and Middle Eastern Studies, Vol. 29, No. 4, 
Summer 2006, pp. 18-38.
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with reconciliation with the Middle East. He worked to initiate 
a dialogue with Syria and Iraq, as well as among the countries 
neighboring Iraq, and sought to make greater use of cooperative-
security instruments. Though he failed in some of his projects 
because of adverse regional and domestic political conditions, 
these initiatives were promoters of things to come(16). Perhaps the 
JDP leaders can earn status for partially managing the security 
dilemmas in the region and fostering an environment conducive 
to using such preexisting ideas and instruments more effectively 
and on a more institutionalized basis. As such, they come close 
to realizing a thwarted objective of many of their predecessors 
since the 1950s who sought to reconnect Turkey with the Middle 
East.

Turkey’s National-Interest Roots
There are an interest-driven motivations and security concerns 

behind Turkey’s Middle East agenda. For example, the recent 
economic initiatives spearheaded by Turkey correlate nicely with 
its aspiration to become an influential actor in the region. The 
government’s desire to develop joint projects with neighbors, 
attract foreign direct investments, and gain access to new markets 
for Turkish exporters and contractors constitutes what one might 
call the geo-economic dimension of foreign policy(17). Ankara 
considers such flourishing ties as consistent with its new foreign-
policy doctrine, which emphasizes avoiding disputes with 
neighbors and maintaining balanced relations with all stakeholders 
through multidimensional partnerships. This optimistic vision, 
not unlike the neo-functionalist foundations of European 

16 - For more illustration on this poit refer to Kirisci, The Transformation of Turkish Foreign Policy.
17 - Ziya Onis, Turkey and the Middle East after September 11: The Importance of the EU Dimension, 

Turkish Policy Quarterly, Vol. 2, No. 4, Winter 2003, pp. 83-92.
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to the region. These transformations leave only the Middle East, 
and to a lesser extent the neighborhoods bordering Russia in the 
Caucasus and the Black Sea, for Turkey to play an active strategic 
role(14).

It is only logical here to assume that the changing Turkish 
foreign-policy initiatives in the Middle East stem from U.S.A. 
plans to withdraw from Iraq. This, along with the EU’s 
inability to play an effective strategic role in the region, sets the 
structural background for active Turkish involvement(15). A familiar 
combination of factors has facilitated Turkey’s move: a perceived 
security vacuum and the possibility that Turkey could serve as a 
conduit between Middle Eastern countries and the international 
system. It is no coincidence that Turkey uses the same liberal 
rhetoric of economic integration, institution building and 
cooperative security to advance its role in the Middle East. 
Among many possible examples, Turkey’s active contribution 
to the peacekeeping mission in Lebanon suffices to illustrate 
the similarities between Turkey’s involvement in the Middle 
East and its earlier activism in the Balkans and the Caucasus. 
This last point highlights the argument that the new JDP foreign 
policy is not the invention of a new strategic doctrine. Rather, it 
is the extension of a liberal economic and cooperative-security 
approach to a new region where realist concerns traditionally 
determined Turkey’s conduct. Even in the Middle East, one has 
to recall the regional policy promoted by former Foreign Minister 
Ismail Cem (served 1997-2002), who emphasized the greater use 
of cultural factors and Turkey’s multi-civilizational identity, along 

14 - As a side note, Turkey’s active role in Afghanistan seems to be the exception but one has to consider it in the 
context of the American military presence there. Without U.S. intervention and its aftermath, it would have 
been hard to imagine Turkey playing an extended role in the region.

15 - This logic also applies to Turkey’s opening to Northern Iraqi Kurds as well; since the latter view Turkey as 
their only feasible door to outside world, they are forced to normalize relations with Turkey. 
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by the Saudi King and the Iranian president, Ankara’s position on 
the Iranian nuclear issue, and its attempts to forge economic and 
political ties with Syria and Iraq, as strong indications that Turkish 
foreign policy has been increasingly involved in the Middle 
East, reflecting the religious-conservative ideology of the JDP. 
They contend that the conservative identity of the ruling elite 
has become increasingly dominant in their handling of Turkish 
domestic and foreign policies, and that the reorientation toward 
the Middle East is yet another indication of the Islamization of 
Turkish society and politics under the JDP(12).

Turkey’s recent activism paradoxically signifies a geopolitical 
retreat. Compared to the grandiose rhetoric of the early post-
Cold War period, the renewed drive for regional-power status 
has been more realistic and pragmatic. The broader geopolitical 
developments in the intervening period forced a reconsideration 
of Turkey’s areas of influence and its pursuit of this dual strategic 
identity, based on both cooperative security and Real-politick, 
within a more realistic assessment of the limits of its power 
and reach. The EU’s absorption of southeastern Europe and 
the stabilization of the region diminished Turkey’s relevance 
as a regional power in the Balkans. Turkey still exercises some 
influence over developments concerning Bosnia and other 
smaller Balkan countries; yet in this region it has already reached 
its limits(13). Similarly, it is difficult to talk about a proactive 
Turkish presence east of the Caspian Sea; due largely to Russia’s 
regaining its influence in Central Asia and Turkey’s limited access 

12 - For extended scholarly treatments of the debate on «Middle Easternization,» see Tank Oguzlu, Middle 
Eastemization of Turkey’s Foreign Policy: Does Turkey Dissociate from the West? Turkish Studies, 
Vol. 9, No. 1 2008, pp. 3-20.

13 - Ali L. Karaosmanoglu, Globalization and Its Impact on Turkey’s Security, in Ali L. Karaosmanoglu and 
Seyfi Tashan, eds., The Europeanization of Turkey’s Security Policy: Prospects and Pitfalls, (Ankara: 
Foreign Policy Institute, 2004), pp. 1-24.
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capacity as chief adviser to the prime minister and now as foreign 
minister(9).

Turkey New Involvement in the Middle East
It is important to explain why Turkish foreign-policy activism 

and its liberal agenda are being implemented largely in the Middle 
East. In the 1990s, the debate over Turkey’s regional role was 
mainly focused on the Balkans and Central Asia. Although Turkey 
refocused its attention on the Caucasus after the Russo-Georgian 
war and on the Balkans following Davutoglu appointment as 
foreign minister, the Middle East has been its main concern. 
This was epitomized by Prime Minister Erdogan’s walkout at 
the Davos economic summit over the Israeli war on Gaza in 
January 2009. This spectacular outburst plus Erdogan’s public 
embrace of Iranian President Ahmedinejad have sparked a debate 
over Turkey’s foreign-policy orientation, particularly toward the 
Middle East, which was traditionally an area where the republican 
elites avoided active involvement. Partly for ideological reasons, 
they wanted to accentuate the country’s break with its Ottoman 
and Islamic past and its reorientation toward the West. But ever 
since Turkey, in the late 1980s, started to become involved in 
the region, its role has raised questions concerning identity and 
whether Turkey might abandon its European vocation(10).

After reading the Turkey Analyst Journal beginning of 2009 to 
present(11), observers point to a series of developments; the JDP’s 
hosting of Hamas leader Khalid Mashaal in 2006, subsequent visits 

9 - See Alan O. Makovsky’s contribution in Robert Chase, et. al., eds., The Pivotal States: A New Framework 
for U.S. Policy in the Developing World, (New York: W.W. Norton & Company, 1999).

10 - For a detailed discussion of the evolution of domestic debate on the place of Middle East in Turkish foreign 
policy from the perspective of identity, see Meliha Benli Altunisik, Worldviews and Turkish Foreign 
Policy in the Middle East, New Perspectives on Turkey, No. 40, Spring 2009, pp. 171-94.

11 - Soner Cagaptay, The AKP’s Foreign Policy: The Misnomer of Neo-Ottomanism, Turkey Analyst, Vol. 
2, No. 8, April 24, 2009, http://www.silkroadstudies.org/new/inside/turkey/2009/090424B.html. 
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and willing to play an assertive role in the management of 
security and economic affairs on its periphery, observers focused 
on two related aspects of its new orientation: Many of those 
good-neighbor policies, which developed momentum after the 
appointment of Ahmet Davutoglu, the architect of what some 
call a «brand new doctrine», as foreign minister in May 2009, 
frequently concerned foreign-policy activism in the Middle East. 
Also, while formulating its regional policies, Turkey has emerged 
as more self-confident and autonomous, and most important, has 
deviated occasionally from the transatlantic political agenda.

Turkey’s rising profile and ambitious agenda in regional affairs 
have elicited discussion of the causes of its realignment toward 
the Middle East. The debate, which is often centered on the 
provocative question, «Is Turkey shifting its axis?» is linked to 
a broader question: How will all these changes affect Turkey’s 
traditional Western-oriented foreign policy? While some 
observers emphasize the role of external factors in provoking 
these transformations, especially the patronizing behavior of some 
Western countries, others point to domestic forces, primarily the 
ideological leanings of the JDP and the growing conservatism of 
the public. They maintain that the difficulties in Turkish-Western 
relations are exacerbating religiously conservative and nationalist 
tendencies among the Turkish people, who in turn force their 
leaders to seek realignments elsewhere. Concomitantly, it is 
argued that the JDP’s ideological platform motivates the party 
elite to become an integral part of the Middle East when it 
comes to Turkish foreign policy. Another argument, in contrast, 
welcomes the transformation in Turkish foreign policy as a 
positive new geopolitical trend, attributing it to a novel strategic 
doctrine developed under the guidance of Davutoglu, first in his 
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negotiations between Israel and the Palestinian Authority alone 
will lead to a sustainable agreement without the full direct or 
indirect participation of Hamas in the political process. Turkey 
was the first country that offered Hamas official recognition 
more than three years ago by inviting its leader Khalid Mashaal to 
Ankara, and there still exists trusting relations between the two 
sides to this day. Notwithstanding the importance of Egypt’s role 
in mediating between Hamas and the Palestinian Authority and 
the undeclared sensitivity of Egypt for stronger role of Turkey is 
not thus far an obstruction to Egypt’s efforts, by helping Hamas 
and the Palestinian Authority to reach a political understanding 
or by participating unofficially in talks.

Turkey’s desire to become an EU member hinges on many 
expectations, one of which Turkey’s standing with its neighbors. 
Turkey’s potential of becoming an EU member-state would make 
Iran, Iraq and Syria all EU Border States, which would have major 
implications to national security, trade and commerce. Turkey has 
thus far done well by signing a historic reconciliation agreement 
with Armenia, and is introducing major new legislations that will 
give its Kurdish minority equal political and cultural freedoms as 
any Turkish citizen. This most significant progress has brought 
Turkey much closer to EU standards, but will not be sufficient 
unless Turkey demonstrates both the ability and the resolve 
to maintain excellent relations with all of its Middle Eastern 
neighbors, specifically with Iran and Egypt.

Prerequisites of Turkey as a Balancer
Basing its foreign policy on the principle of «zero-problems with 

neighbors», Turkey’s ruling Justice and Development Party (JDP) 
has embarked on several projects to achieve «limitless cooperation» 
with near-by countries. As Turkey became increasingly able 
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and Americans. Turkey’s own worry about a nuclear Iran can be 
mitigated by its ability to offer its good offices to all sides in this 
conflict. Moreover, Turkey can offer a more palatable venue than 
Russia to process Iran’s low grade uranium and convert it into 
nuclear rods for medical and other peaceful purposes. For all these 
reasons, the stronger the Turkish-Iranian relationships are, the 
more significant and positive role Ankara can play in becoming 
integral part of any solution to Iran’s nuclear program.

In 2008 Turkey mediated admirably between Israel and Syria, 
and brought both parties to a near agreement. There are absolutely 
no inconsistencies or contradictions between having equally good 
relations (not necessarily an alliance) between Turkey and Syria 
and Turkey and Israel. Being in good terms with Israel and Syria 
places Ankara in the enviable position to play a decisive role in 
any future talks between the two nations, as the solution to their 
conflict over the Golan Heights can be resolved only through 
negotiations. Maintaining equally good relations with all of its 
neighbors is a prerequisite to Turkey’s national aspirations that 
transcends the Middle East, as Turkey continues to eye European 
Union membership. The fact that the Netanyahu government 
wants to involve France in future negotiations with Syria should 
not preclude Turkey from future involvement, as Damascus 
insists on Ankara’s continuing its mediating role at a minimum 
side-by-side Paris.

The hostile relations between Hamas and the Palestinian 
Authority offer another critical area where Turkey is uniquely 
positioned to play a most constructive role. The prospect of 
making any significant progress between Israel and the Palestinians 
ultimately depends on a political agreement that governs the 
relationship between Hamas and the Palestinian Authority. No 
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to the region’s balance of power and political stability. Turkey’s 
desire to further develop and sustain its leadership role in the 
region is directly linked to its ability to foster constructive 
relations with both Eastern and Western nations, including a 
non- contending status towards Israel which remains central to 
regional peace. The following four regional issues are integral to 
illustrate the significance of the Turkish role as a balancer in the 
region(8):

The ongoing negotiations between Iran and the P5+1 (the 
United States, China, Russia, Britain, France plus Germany) have 
reached an impasse and it is unlikely now that Iran will concede 
on the nuclear issue through this channel. Turkey shares with 
other Middle East states fears about Iran’s nuclear agenda, and 
will undoubtedly support any peaceful efforts to prevent Iran 
from becoming a nuclear power. But Turkey’s close ties with 
Iran can undoubtedly be strategically important to the region. 
The improved political and economic ties between Tehran and 
Ankara can enhance the prospect of Turkey playing a mediating 
role to dissuade Iran from pursuing nuclear weapons in defiance 
of the international community. There is no doubt that Turkey, 
as a predominantly Muslim state, is better received and will have 
far greater sway in Tehran than any Western nations. Turkey’s 
Prime Minister Recep Tayyip Erdogan can meet face-to-face with 
Iran’s supreme spiritual leader Ayatollah Khamenei who refuses 
to meet with Western officials and address some of the security 
issues at the forefront of the regimes’ foreign policy concerns.

Turkey can also play the unofficial mediating role by speaking 
privately and directly to the Israelis, Iranians, Russians, Europeans 

8 - Alan Makovsky, Israeli-Turkish Relations: A Turkish ‘Periphery Strategy?’, in Henri J. Barkey, ed., Reluctant 
Neighbor: Turkey’s Role in the Middle East (Washington, D.C.: United States Institute of Peace, 1996).
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receives little, if any, support from the majority of the Turkish 
population. Most people have viewed Turkey’s move toward 
Israel as directed by the country’s political and military elite, the 
last bastion of the staunchly secular values of the founder of the 
republic, Mustafa Kamal Ataturk. Turkish society, they say, more 
traditional and religious, is opposed to a relationship they see as 
against the rest of the Muslim world. Most Turks sympathize 
with the Palestinian cause and have little, if any, fondness for 
Israel. Some observers thus put down the Turkish-Israeli entente 
as merely a «generals’ agreement» and, as such, as inherently 
unstable and unreliable.

There is some truth to this claim, as demonstrated by the electoral 
support for Turkey’s Islamist party, the Welfare Party, which was 
virulently anti-Israel and opposed to Turkey’s agreements with 
Israel from the beginning.

The Turks are optimistic that while their relationship with 
the European Union may be deteriorating, their relationship 
with Washington is improving as a result of their new role in 
the Middle East(7). Turkey’s close ties with Iran can undoubtedly 
be strategically important to the region. Turkey has also thus 
far done well in undertaking key social and political reforms in 
completing its required EU chapters.

When Turkey barred Israel from a joint military exercise earlier 
this October, there was a great deal of speculation about the 
seriousness of a rift between the two allies. Although the strategic 
relations between the two regional superpowers is critical to both 
nations it also transcends the bilateral benefits that Turkey and 
Israel individually derive from it, as their alliance is fundamental 

7 - Michael Eisenstadt, «Turkish-Israeli Military, Cooperation: An Assessment,» Policywatch, Washington 
Institute for Near East Policy, no. 262 (July 1997).
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in the international and regional systems, transformations in 
Turkish domestic politics, the agency and identity of the ruling 
elite, and public opinion.

Systemic Power Transformations in Turkey
Turkey’s role is likely to transcend well-established images and 

will be increasingly independent and assertive. From the Western 
perspective, Turkey will become a more active, capable and, in 
some instances, independent ally(6). The structural context of 
Turkey’s foreign-policy transformation lies in the shifting balance 
of power and the changing security perceptions of Turkey and its 
Western partners. Long-term power transitions in both regional 
and international systems have increasingly expanded Turkey’s 
relative economic and military weight in its surrounding regions. 
The military modernization programs that Turkey has undertaken 
in recent decades make the Turkish armed forces a strong deterrent 
in the Middle East and other regions that the Turkish security 
elite traditionally considered dangerous. For instance, Turkey 
no longer perceives Russia as a conventional threat and shows 
more confidence in its diplomatic maneuvers in the Caucasus. 
Similarly, a major factor that forced Arab neighbors to abandon 
their strategic negligence toward Turkey and end their support 
for the PKK was Turkey’s effective use of coercive diplomacy 
backed by military power.

The further Turkey moves from its alliance with Israel the better 
its status become as a balancer in the Middle East. The distance 
established in the Turkish-Israeli relationship started from 
within Turkey itself: Turkish public opinion. According to many 
commentators, Turkish-Israeli cooperation is flawed because it 

6 - Joshua Holland, in AlterNet, Available @ http://www.alternet.org/story/39235/
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Ankara and Washington on regional issues became apparent once 
again during the 2008 Russo-Georgian war, when Turkey limited 
the passage of American warships into the Black Sea in order to 
avoid a confrontation with Russia. Despite the improvement of 
relations under the Obama administration, serious differences of 
opinion remain on the Iranian nuclear issue, the reconstruction 
of Afghanistan, and how to deal with a resurgent Russia. At any 
rate, «Western orientation» no longer occupies the central place in 
Turkey’s international relations, as Ankara has deepened its ties 
with its Middle Eastern neighbors and realigned its geopolitical 
agenda with Moscow thus allowing it to become fit for a major 
balancing power role in the Middle East something that the 
U.S.A. favor despite all the differences between the two.

It is worth mentioning here that since Israeli commandos 
stormed a ship carrying aid to Gaza killing nine activists, the 
face of Turkish Prime Minister Recep Tayyip Erdogan – the man 
who led denunciations of the raid – has been prominent on front 
pages and television screens across the Middle East. This bloody 
incident has led to a crucial change in the balance of power in the 
Middle East, greater than anything seen in the region since the 
collapse of the Soviet Union deprived the Arabs of their most 
powerful ally.

While Muslim states were always going to praise any leader who 
confronted Israel, Mr. Erdogan’s personal role is one that will 
have lasting significance across the region. With his leadership, 
Turkey is once more becoming a powerful player in the Middle 
East to a degree that has not happened since the break-up of the 
Ottoman Empire at the end of the First World War.

Turkey’s assertive new foreign policy is the product of a unique 
combination of factors: the reconfiguration of power relations 
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strategic objective of the Turkish-Israeli entente is to deter a war 
against either party rather than actually win one.

Turkey would gain little by openly supporting the Israeli war 
effort, which would make Turkey a target for Arab retribution 
and political censure. Turkey is therefore more likely to render 
assistance to the Israeli war effort quietly, providing intelligence, 
missile early-warning data, and refuge for damaged Israeli aircraft 
or warships.

Restoring M.E. Balance of Power Trough Turkey
The changing dynamics of Turkey’s relations with the West, 

arguably it’s most precious connection - economically, politically 
and strategically - is said to be triggering new foreign-policy 
activism in the Middle East and the Greater Black Sea area. 
On the one hand, Turkish-EU relations that have anchored 
Turkey in the Western political community and served as the 
prime engine of Turkey’s domestic transformation have been 
going through difficult times. While the Turkish government is 
criticized by certain EU leaders for failing to maintain the pace 
of democratization reforms, Turkish intelligentsia increasingly 
blame the EU for applying double standards and stalling Turkey’s 
membership process because of intra-European problems(5).

On the other hand, Turkish-American relations were 
disappointing following the invasion of Iraq and Turkey’s refusal 
to allow the United States to open a second front through 
Turkish territory. The downward spiral of this relationship was 
accelerated by the U.S. failure to address the threat to Turkey’s 
territorial integrity posed by PKK insurgents, who enjoyed a 
safe haven in Northern Iraq. The growing divergence between 

5 - Dual Loyalties: The Bush Neocons and Israel available:
 http://www.counterpunch.org/christison09062004.html 



NATIONAL DEFENSE -  OCTOBER 2010

Turkey: Added Value To the U.S.A. as a Power Balancer in the Middle East

Professor Michel Nehme

9

2 0 0

predecessor’s foreign policy, President Obama has so far hoped 
to reduce the U.S.A. involvement in this volatile region while 
still ensuring a strategy for peace and stability has thus far 
remained short of achieving the vital goals. Obama’s policy of 
relying without announced endorsement on a vital Turkish 
role in cooperation with Israel is strongly encountered by the 
obvious fact that at present Turkey is welcomed for such role 
but Israel is not. If coercion is to be considered then Turkey and 
Israel have no military alliance as such to impose cooperative 
power of balancing in the Middle East. They signed two defense 
cooperation agreements in February and August 1996. However, 
although the contents of these two agreements remain secret, they 
are believed to include protocols concerning officer exchanges, 
visits by military delegations, naval port calls, and access to 
training areas, joint air and naval training, cooperation in the areas 
of counterterrorism and border security, and defense industrial 
cooperation. In addition, Israel and Turkey are thought to have 
strengthened long-standing intelligence ties capable of detecting 
but not jointly executing. What is not known, however, is whether 
there are any provisions for joint contingency planning or war-
fighting; a commitment that seems, at this stage, unlikely as well 
as unnecessary. Israel would certainly not want to be dragged into 
hostilities in Cyprus and Turkish public opinion would definitely 
not tolerate an outright alliance against its Muslim brethren.

Even without a full-blown military alliance and despite the 
deterioration in the Turkish-Israeli relations, however, Turkish-
Israeli cooperation which is encouraged by the U.S.A. still carries 
important strategic value for the latter. Turkish and Israeli troops 
are not practically fit to be fighting together for the relationship 
to induce caution and restraint in their adversaries. The primary 



NATIONAL DEFENSE -  OCTOBER 2010

Turkey: Added Value To the U.S.A. as a Power Balancer in the Middle East

Professor Michel Nehme

8

2 0 1

for reevaluation of US foreign policy preferences in the latest 
Middle East Crises, however more can be found by opening the 
«black box» of the state and the institutions, as well as congress 
and presidency(4).

Developments in the Middle East are rarely a cause for 
optimism when it is perceived from the perspective of American 
foreign policy. Recent years have seen an almost unbroken series 
of setbacks and rebuttals to U.S.A. influence and prestige in the 
region. Critics, both within the U.S.A. and abroad, have assailed 
the administration’s policy, whether regarding the stagnating 
Arab-Israeli peace process, the eroding containment of Iran, 
or the protracted Iraqi security and political situation. Iran’s 
recent successful test of a medium-range ballistic missile and the 
devastating terror attempts by proclaimed Al-Kaida group have 
in turn highlighted the dangerous limitations of U.S. counter-
proliferation and counterterrorism measures.

Even other theories such as liberalism (they would argue 
that the conflict is a result of the lack of cooperation among 
states against the aggressor, and the lack of effective norms to 
encourage cooperation among states) and constructivism (the 
conflict is a result of religious identities) which provides valuable 
explanations for the fact. The latter is a point that is worth 
investigating, however, the intention of this article is to evaluate 
the concept and the idea of «balancer» and to argue that the U.S.A. 
has weakened its position as a balancer in the region as a result of 
foreign policy preferences and should support an international 
response to solve the problem.

In his attempt to restore U.S.A. image and renovate his 

4 - http://www.foreignpolicy.com/story/cms.php?story_id=3506, And Daniel Pipes, A New Axis: The 
Emerging Turkish-Israeli Entente, National Interest, 50 (Winter 1997/98): 37.
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of the U.S. in recent Middle East crises requires explanation 
because of the position that the U.S. hold in the world and in the 
region as the guardian of the new international order. Regional 
peace is important for the U.S. at least for two reasons; one is oil 
and markets and the second is whether to use hard or soft power 
against Iran to convince it to change its nuclear policies.

As the most powerful country in the world, the U.S.A. plays a key 
role position of balancer in the region. Previous administrations 
played this role more openly by creating a peace process between 
Israel and Palestinians. From Morgenthau’s perspective, it’s the 
U.S.A. national interest which redirects its policies to a position 
which is blamed to be as «double standard».

Looking at the U.S.A. involvement in the Middle East and the 
main obstacles for it to play an influential role in the current 
regional conflict, one could observe the following:
 1. Not having the cooperation of the different allies to 

achieve the promising results in terms of stability and 
conflict in Iraq after the invasion and collapse of Saddam 
regime.

 2. Paradoxical and double standards involvement in Israeli 
politics and its compromise policy yielding to Israeli 
government pressures(3).

 3. Perceiving the complexity of the issue as a conflict 
between state (Israel) and a non-state military organization 
(Hizbullah). In addition to their sever commitment in 
Afghanistan.

 4. A diverse and perplex impulse and strategy towards Iran 
and WMD (Weapons of Mass destruction).

Those are the immediate issues but not the sole ones that call 

3 - Alain Gresh, Turkish-Israeli-Syrian Relations and Their Impact on The Middle East, Middle East 
Journal, 52, no. 2 (Spring 1998): 192.
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system thus far is anarchic because there is no world government 
above the sovereignty of individual states; therefore states are 
unitary actors in international relations. However «anarchy» 
doesn’t mean conflict, or chaos according to realist perception, 
rather it is an ordering principle(2). If we to look at the detailed 
analysis of realist theories regarding international politics we 
realize that it is pessimistic about human nature and behavior 
and conduct of states towards each other. Realists argue that, it 
is the power of states which determines the manners of activities 
among states and that the balance of power is what holds the 
regional and international systems in order and peace.

Realist perspective provides us some understating of the current 
developments in the Middle East. It is basically the increase of 
relative power of one country that destructs the stability and 
stillness in the region and the negligence behavior of the holder 
of balance to establish the peace and stability. Then the question 
to be answered is what are the obstacles that the balancer is facing 
preventing its ability to provide peace and stability process in 
international conflicts and specifically in the Middle East?

Morgenthau, provides us how states hold balance of power 
among themselves and the role of the most powerful states 
position especially in the regional conflicts. Morgenthau presents 
three possible ways that the balancer utilize in such situation; 
using power to restoring balance, providing peace through the 
use of inducements, and act according to objectives of its own 
national policy, benefiting from being the maestro of balance of 
power maintenance.

Recent developments is the Middle East and direct involvement 

2 - John J. Mearsheimer, The False Promose of International Institutions, International security, Winter 
1994/1994. Vol 19. no.3 pp. 5-49
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The balance of power perception in 
international relations was first developed 
by Hans Morgenthau(1). In his influential 

work, which is also considered the first major 
research of realist international relations theory 
«Politics Among Nations» Morgenthau considers 
the «balancer» as a constituent providing balance 
of power. Balancer, he argues, is not permanently 
identified with the policies of either nations or 
group of nations, its only objective within the 
system is to equate and put into operation the 
requisites of the power balance, regardless of 
tangible policies which the balance will serve.

Realist scholars in the international relation 
discipline in general argue that the international 

1 - Hans Morgenthau, Politics Among Nations. The Struggle for Power and 
Peace, (1948) New York NY: Alfred A. Knopf.∗ Researcher

Professor Michel Nehme
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